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Un an après le début de la pandémie, il est important de 
faire le point sur la crise sanitaire et la crise économique et 

sur l’état de la lutte de classe, au niveau international et dans 
notre pays.
Le virus et ses différents variants frappent encore de très 
nombreux pays. Les vaccins sont allés prioritairement vers les 
pays capitalistes et impérialistes les plus développés, laissant 
une partie importante des populations des autres pays dans une 
situation sanitaire précaire. Dans tous les pays, les inégalités se 
sont creusées et le fossé entre pays riches et la majorité des 
autres s’est creusé.
Le système économique mondial est encore dans une profonde 
crise. Si certains pays annoncent des chiffres de reprise, cela 
n’inverse pas la tendance, notamment en Europe. La perspective 
de « sortie de crise » avive les tensions et la concurrence et 
chaque incident, comme le blocage du canal de Suez par un 
méga tanker, se répercute immédiatement sur toute la chaîne de 
production et de commerce. 
Les politiques sanitaires des Etats se sont accompagnées partout 
de mesures policières et juridiques de contrôle, de surveillance 
et de restrictions de déplacements, de rassemblements des 
populations. Dans un grand nombre de pays, les gouvernements 
ont mis en place des « états d’urgence » ou « d’exception » 
pour imposer des mesures antisociales qui aggravent 
l’exploitation des travailleurs, développent la flexibilité et la 
précarité, notamment dans la jeunesse. L’armée des chômeurs a 
gonflé de millions de prolétaires, de travailleurs, hommes et 
femmes, jeunes et moins jeunes.
Avec Biden, les « retrouvailles » entre l’impérialisme US et ses 
alliés ne signifient en rien une atténuation des contradictions et 
des divergences d’intérêts, y compris entre eux. Les pressions US 
sont fortes pour entraîner les alliés dans une politique de 
pressions économiques, politiques, diplomatiques, et y compris 
militaires avec la Russie et la Chine. Ces contradictions 
traversent et opposent des Etats qui fonctionnent selon les 
mêmes lois économiques : celles du système capitaliste 
impérialiste, par-delà la forme de leur régime politique. Un 

système traversé par la lutte de classe qui prend des formes et 

une acuité diverses, en fonction de la force, du degré 

d’organisation de la classe ouvrière, de sa conscience de classe, 

et de sa capacité à rallier les masses populaires à son combat.

L’impérialisme français est partie intégrante de ce tableau, tant 

du point de vue de la crise économique que de la lutte de 

classe.

Son poids dans la concurrence internationale tend à diminuer, 

ce qui le rend plus agressif, pour défendre ses intérêts, contre 

ceux de la classe ouvrière, des masses populaires et des peuples 

qu’il domine. La violence des attaques anti-ouvrières et le poids 

de l’appareil de répression qui s’est renforcé, en sont la 

manifestation, de même que le caractère de plus en plus 

agressif de la domination qu’il exerce en Afrique notamment, au 

nom de la « guerre contre le terrorisme ». 

Malgré les phases de confinement et l’ampleur de la crise 

sanitaire, la lutte de classe fraie son chemin, en s’appuyant sur 

les expériences et la radicalisation de luttes antérieures. La 

résistance de la classe ouvrière, des travailleurs et des masses 

populaires, se traduit par de multiples mobilisations, de grèves, 

de rassemblements, de manifestations,… dont l’importance ne 

se mesure pas uniquement en fonction du nombre de 

participants, mais en fonction des exigences et de la 

détermination dont ils sont porteurs. Cela est d’autant plus 

important que ces mouvements rompent, dans les faits, avec le 

climat de désarroi, de paralysie qui traverse les organisations et 

courants réformistes. Que la solidarité reste un élément-clé, qu’il 

s’agisse de la solidarité contre la répression ou celle envers 

celles et ceux qui se battent pour leurs droits, leur dignité, de 

travailleurs. Ou qu’il s’agisse de la solidarité avec la jeunesse 

des milieux populaires, ou avec les « premières et deuxièmes de 

corvée ».

L’impérialisme français est en crise et nous la fait payer : il 

n’est pas question de le sortir de sa crise ou de chercher des 

« solutions » censées le sortir de sa crise, mais au contraire, il 

s’agit de travailler à l’enterrer, avec sa crise. ★

Travaillons à enterrer le système capitaliste 
impérialiste avec sa crise
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La crise sanitaire est de moins en 
moins « maîtrisée » par Macron 
qui préside l’opaque conseil de 

défense. Il navigue à vue, tout en 
prétendant mener la meilleure 
politique, toujours meilleure que 
celle des autres Etats européens. Ses 
ministres, notamment Castex, se 
contredisent, sans sourciller, de 
semaine en semaine, tout en 
prétendant avoir toujours fait le 
meilleur choix. Le spectacle des 
pseudo-débats au parlement, toujours 
postérieurs aux annonces du 
gouvernement, illustrent le degré de 
concentration des décisions entre les 
mains de l’exécutif, renforcé par 
l’état d’urgence sanitaire déjà 
prolongé jusqu’au 1er juin. Après 
avoir justifié sa politique par la prise 
en compte des avis des experts 
sanitaires, Macron laisse ses ministres 
les accuser de partialité partisane et 
s’érige en épidémiologiste en chef. 
Du coup, c’est le point de vue 
scientifique lui-même qui est 
dévalorisé. Cela a un impact sur les 
vaccinations massives présentées 
comme la clé pour la sortie de crise, 
qui sont «  en même temps  » 
contredites par le manque de vaccins, 
les failles logistiques, et le scepticisme 
sur l’efficacité de certains vaccins, 
face à la multiplication de variants.
Ce « relativisme » permanent est un 
facteur de division qui renvoie les 
responsabilités vers les individus, sur 
fond de gestion basée sur les 
«  éléments de langage  » concoctés 

par les nombreuses agences de 
communication auxquelles font appel 
Macron et ses ministres.
Les conséquences de cette politique 
erratique en matière sanitaire sont 
particulièrement graves pour les 
couches populaires, les milieux 
défavorisés, qui forment les bataillons 
des premiers et deuxièmes de corvée, 
de celles et ceux qui doivent 
continuer à travailler, et qui ne sont 
toujours pas «  reconnus  » –  les 
caissières, agents de nettoyage, aides 
à la personne, les livreurs de l’e-
commerce appelé à se développer 
toujours davantage, et toutes les 
variantes de travailleurs ubérisés…
Les départs, la veille d’un confinement 
hybride, présenté comme une 
«  troisième voie  » par Macron, avec 
un trafic très dense dans un rayon de 
200  km autour de Paris, sont 
l’illustration de la coupure entre les 
quartiers et banlieues populaires qui 
sont asphyxiées par le mal-logement, 
le mal-vivre et le confinement et 
ceux qui peuvent aller «  à la 
campagne », sachant que ce ne sont 
pas forcément des «  riches  », mais 
des salariés qui sont sommés de 
télétravailler. 
« Le télétravail aurait fait grimper la 
productivité des salariés de 22  %  » 
peut se réjouir le patronat, un chiffre 
qui traduit l’extension du temps de 
travail gratuit et le renforcement du 
lien de subordination des salariés vis-
à-vis du patronat, assorti d’un plus 
grand éclatement des collectifs de 

travail, qui favorise la destruction 
des droits collectifs.
Les ministres –  Blanquer, Vidal, 
Darmanin  – poursuivent l’offensive 
réactionnaire sur le thème du 
« séparatisme », qui stigmatise l’islam 
et les adeptes de cette religion. Des 
milieux réactionnaires organisent 
ouvertement une véritable «  chasse 
aux sorcières  » pour «  débusquer  » 
les chercheurs et les disciplines 
accusés d’islamo-gauchisme. Les très 
jeunes, encore mineurs, que Macron 
cible à travers le «  service national 
universel  » seront eux aussi 
sensibilisés à la nécessité de « lutter 
contre la radicalisation et le 
séparatisme ». 
Ces polémiques et ces attaques, 
largement relayées par les grands 
médias visent à dévier l’attention de 
la gravité de la situation sociale et de 
la crise économique et à occulter les 
mobilisations ouvrières et populaires 
qui se développent, malgré les limites 
imposées aux déplacements et aux 
regroupements, qui concernent de 
plus en plus les rassemblements et 
manifestations. 

Le mois de mars a 
été marqué par 
plusieurs 
mobilisations.
Des milliers de personnes ont 
manifesté le 27 mars, pour le droit à 
se loger dans des conditions correctes, 

pour le droit au logement des jeunes 
et pour exiger le gel et l’encadrement 
à la baisse des loyers, la hausse des 
APL et la prise en charge par l’Etat 
des dettes de loyer que des milliers 
de foyers ne peuvent plus payer. Les 
mobilisations, occupations de 
bâtiments, ne peuvent que se 
poursuivre dans toutes les villes. 
Les intermittents du spectacle 
occupent des dizaines de théâtres, 
d’opéras, pour exiger la reconduite de 
« l’année blanche » et des aides à la 
culture. Cette mobilisation permet 
souvent à d’autres secteurs mobilisés 
de s’exprimer  : infirmières, aides 
soignantes, enseignants, précaires… 
se retrouvent dans la dénonciation de 
la politique du gouvernement. Les 
mobilisations sur le climat ont 
également mis des dizaines de milliers 
de jeunes dans les rues. Et il y a 
toutes les mobilisations contre les 
licenciements qui touchent des 
milliers de travailleurs et leurs 
familles, et qui se sont traduites par 
des manifestations ouvrières et 
populaires dans plusieurs villes.
L’année chaotique, ponctuée de 
phases de confinement, n’a pas 
étouffé la lutte de classe et les colères 
sociales s’accumulent. Comme nous 
l’avons souligné dans notre journal de 
mars, l’intérêt pour l’expérience 
révolutionnaire de la Commune de 
Paris est la bonne nouvelle en ce 
début de printemps. ★

La « troisième voie » de Macron :  
celle du capital et de la réaction

En mai 1886, Eugène Pottier, 
auteur de l’Internationale, mais 
aussi révolutionnaire, 

combattant de 1848 et de la 
Commune, écrivit pour les survivants 
de la Semaine sanglante le texte 
d’une chanson qui se terminait par 
ces mots : 
« Bref, tout ça prouve aux combattants
Qu’Marianne a la peau brune,
Du chien dans l’ventre et qu’il est 
temps
D’crier : « Vive la Commune ! »
Et ça prouve à tous les Judas
Qu’si ça marche de la sorte,
Ils sentiront dans peu, nom de Dieu,
Qu’la Commune n’est pas morte !
150 ans plus tard, on ne compte plus 
le nombre de publications (livres, 
hors-série, articles de revue), 
documentaires, conférences, balades-
déambulations dans le Paris de la 
Commune, bref une multitude 
d’initiatives pour célébrer la 
Commune. Ces 71 jours où le petit 
peuple de Paris (ouvriers, artisans, 
petits boutiquiers) s’est soulevé, a 
pris le pouvoir et initié les contours 
d’une nouvelle république, la 
République Sociale. Tout au long de 

ces 150 ans qui nous séparent de cet 
événement, des commémorations ont 
toujours eu lieu, selon les années 
avec plus ou moins d’importance, 
signe que ce qui s’est passé à Paris, 
du 18 mars au 28 mai 1871, a laissé 
une trace indélébile dans la mémoire 
du mouvement ouvrier. 
Mais en ce printemps 2021, cet 
anniversaire prend une toute autre 
envergure et signification. Il 
intervient en effet à un moment où 
la question de l’alternative à 
l’organisation sociale actuelle est 
posée par des secteurs plus larges de 
la société, et tout particulièrement 
par la jeunesse. 
Ce ne sont plus seulement des 
militants ouvriers chenus qui se 
retrouvent dans cet élan « pour faire 
vivre la Commune » mais également 
une nouvelle génération qui 
s’intéresse de près à cette expérience, 
veut la faire connaître, et s’en 
inspirer. Si la tonalité libertaire 
domine les études et manifestations, 
si les réformistes parlent surtout des 
victimes, pour insister sur le rejet 
absolu de la «  violence  », et si 
beaucoup ramènent la Commune aux 

réformes qu’elles a opérées –  certes 
importantes – pour éviter de poser la 
question de la nécessité de détruire 
l’Etat bourgeois et de mettre en place 
l’Etat du prolétariat, des perspectives 
et des potentialités existent pour 
développer l’analyse marxiste-
léniniste de la révolution socialiste. 
Et c’est ce que notre parti fait et va 
faire au long de ces semaines jusqu’à 
la fin du mois de mai : à travers nos 
articles et les différentes initiatives 
que prennent et prendront nos 
camarades dans les différentes villes.
Car l’esprit révolutionnaire, c’est-à-
dire la volonté de se battre pour 
révolutionner la société, la changer 
de fond en comble, et non pas 
seulement la toiletter comme le 
proposent les réformistes, qui ont 
peur comme de la peste des grands 
chamboulements, non pas seulement 
lisser les inégalités mais faire en 
sorte de faire disparaître les inégalités 
inhérentes à ce système, cet esprit 
doit être encouragé, alimenté, mais 
aussi guidé. Les Communards de 1871 
ont montré la voie mais toute 
l’expérience du mouvement ouvrier 
depuis 150 ans, et notamment celle 

de la révolution d’Octobre de 1917, 
ont permis de la prolonger et de 
l’enrichir. Le sacrifice héroïque des 
Communards mérite que l’on tire les 
bonnes leçons, celles qui permettront 
non seulement de faire la révolution 
mais d’établir durablement le pouvoir 
de la classe ouvrière.
Certes, la crise révolutionnaire n’est 
pas encore mûre dans notre pays 
mais de plus en plus de signes avant-
coureurs montrent que l’on s’en 
rapproche. Quand notre parti, à son 
dernier congrès, trace comme axe à 
l’ensemble de son activité «  faire 
partager le plus largement possible la 
nécessité et la possibilité de la 
rupture révolutionnaire avec le 
système », c’est à l’issue d’une analyse 
approfondie de la situation nationale 
et internationale, analyse que la crise 
sanitaire, non seulement n’a pas 
modifiée, mais bien au contraire 
qu’elle a confirmée et davantage 
encore mise en lumière.
Faisons vivre l’esprit révolutionnaire 
de la Commune  ! Faisons connaître 
les leçons que le mouvement 
communiste a tiré de cette 
expérience. ★

Non, décidemment, la Commune n’est pas morte !
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L’annonce par Macron d’un 
nouveau confinement qui ne dit 
pas son nom jusqu’à la mi-mai 

s’accompagne d’une campagne non 
stop sur les variations de l’ampleur de 
l’épidémie, sur les seuils critiques sans 
cesse dépassés, les personnels de santé 
à bout, ce qui est une réalité, et notre 
manque de civisme� Car on voudrait 
accréditer l’idée que nous sommes les 
responsables de la propagation d’un 
virus qui ne cesse de muter. Il s’agit 
aussi, pour les responsables politiques 
et sanitaires, de se désengager de 
toute responsabilité dans la gestion 
chaotique de l’épidémie. C’est 
pourquoi, ils créent un climat 
anxiogène et essaient de semer la 
division au sein de la population. A 
rebours du sentiment de solidarité 
autour de l’idée qu’il fallait s’en sortir 
«  tous ensemble  », ils distillent la 
suspicion ou l’indifférence vis-à-vis 
des autres peuples, notamment ceux 
qui vivent «  loin  », ceux des pays 
d’Afrique ou d’Amérique latine, 
d’Asie... Ils se sont lancés dans la 
bataille de tous contre tous, pour 

l’accès aux vaccins. La Russie et la 
Chine, accessoirement Cuba, sont 
accusés de faire des vaccins une arme 
politique et diplomatique, ce qui fait 
que leurs vaccins ne sont pas 
homologués. C’est une posture 
idéologique qui a des conséquences 
graves et qui doit être dénoncée. En 
même temps que se multiplient les 
coups bas, les manœuvre pour 
« bloquer des livraisons de vaccins », 
pour négocier secrètement des 
livraisons supplémentaires, tout en 
vantant officiellement et 
hypocritement l’esprit collectif et 
l’efficacité des négociateurs de l’UE. 
En réalité, l’UE n’est jamais apparue 
plus divisée qu’aujourd’hui, une 
réalité qui fait partie de sa nature 
même, de construction capitaliste 
impérialiste.
En quelques mois, de puissants 
monopoles pharmaceutiques, 
financés par de l’argent public, ont 
mis en place un système de production 
et de diffusion vaccinales de masse, 
destinés à des marchés se chiffrant 
en centaines de millions de personnes, 

des marchés quasi garantis par le fait 
que les variants laissent entrevoir la 
nécessité de vaccinations successives 
et sur le long terme. C’est ce que 
certains commentateurs laissent 
entendre quand ils parlent de « vivre 
avec le virus ». 
Le fait qu’aucun labo en France n’ait 
réussi à produire un vaccin est 
révélateur de l’état de l’impérialisme 
français, qui se vante d’être le 
troisième vendeur d’armes au monde, 
qui envoie des milliers de militaires 
au Mali, au Sahel et sur les autres 
terrains des guerres impérialistes� et 
qui fait payer cette politique par la 
réduction des moyens pour l’école, la 
santé, la protection sociale, la culture� 
La valeur des scientifiques et de tous 
les travailleurs qui œuvrent à la mise 
en œuvre des découvertes, n’est pas 
en jeu : ce qui est en jeu, ce sont les 
choix, les priorités des monopoles et 
de l’Etat à leur service.
Vivre, ce n’est pas rester confinés, ne 
plus avoir de liens sociaux, ne plus se 
battre pour défendre nos droits 
collectifs, sans lesquels la liberté 

individuelle ne peut pas exister. C’est 
travailler à l’unité et à la solidarité 
des travailleurs, des masses populaires 
et des peuples ; c’est lutter contre les 
campagnes de division et de 
stigmatisation, basées sur la « race », 
ou la religion.
Vivre, c’est résister aux licenciements 
et être solidaires de ceux qui se 
battent pour dire « non » aux reculs 
sur les conditions de travail, de 
salaires, à la précarisation des emplois 
pour les jeunes et les moins jeunes, 
aux heures de travail à rallonge, 
gratuites, induites par le télétravail� 
C’est défendre notre droit à la culture 
et celui des travailleurs de ce secteur 
à pouvoir continuer à travailler, à 
créer. C’est être solidaires de ceux et 
celles qui se battent aussi ailleurs, 
contre les mêmes politiques, au 
service des intérêts des monopoles et 
des riches. Vivre, c’est se projeter 
dans l’avenir, c’est revendiquer le 
droit à se battre pour un changement 
de fond de société, un changement 
révolutionnaire, et y travailler dès 
maintenant. ★

Vivre, c’est combattre le « virus » du Capital

Le discours de Macron aux 
Mureaux, en octobre, a ouvert la 
voie à un déferlement ultra 

réactionnaire ciblant l’islam, la loi 
sur le séparatisme (rebaptisée respect 
des principes de la république) 
libérant les vannes d’un discours 
immonde repris de LREM à l’extrême 
droite, dont la presse fait ses choux 
gras.
Dans ce texte, en passage au Sénat, 
les libertés sont toujours plus 
attaquées, au nom d’un engagement 
«  à lutter contre l’islamisme et le 
repli identitaire en y apportant des 
réponses concrètes », se rengorgent 
Darmanin et Schiappa. 
La création d’un «  contrat d’enga-
gement républicain » et d’un nouveau 
régime de financement des cultes a 
soulevé un tollé. Les associations 
dénoncent : « Un large pan de cette 
loi a pour objectif d’encadrer, contrôler 
et sanctionner davantage l’action 
associative » (1). Le Conseil d’État, la 
Défenseure des droits ont critiqué, 
mais aussi les responsables des cultes 
catholique, protestant et orthodoxe 
de France.  
Si la droite LR s’est déchaînée, elle, 
c’est parce que le texte ne va pas 
assez loin. Cependant, certains des 
élus LR de communes de banlieue ont 
regretté la confusion entre islam et 
islamisme, et l’opprobre jetée sur la 
communauté musulmane…
Darmanin, Blanquer, Vidal, puis 
Schiappa, suivis par une cohorte de 
réactionnaires de tout poil, ont lancé, 
puis justifié l’offensive contre des 
intellectuels supposés «  islamo-

gauchistes  », prélude à une 
surveillance et un contrôle des 
enseignements et des travaux de 
recherche dans le supérieur. 
Reprendre ce terme pose question, 
car sans fondement scientifique, il 
fait clairement partie du vocabulaire 
de la droite la plus extrême. Cela 
nourrit une polémique qui installe un 
climat de haine et de suspicion.  
Dans cette ambiance toxique, après la 
parole, viennent les actes : au Conseil 
régional d’Occitanie à Toulouse, des 
militants royalistes de l’Action 
française ont déployé une banderole 
« les islamo-gauchistes, traîtres à la 
France  ». Puis, les mêmes, en 
déroulent une autre à Sciences Po 
Strasbourg, le lendemain. Ce 
mouvement d’extrême droite, reprend 
des actions spectaculaires telles que 
le faisait Génération Identitaire, 
dissoute le 3 mars. A Lyon, une 
cinquantaine de militants fascistes 
ont défoncé à coup de pied et de 
pavés la vitrine de la librairie 
libertaire La Plume Noire, 
revendiquant leur soutien à la même 
organisation identitaire.  
De son côté, le gouvernement 
alimente la tension. Il accuse la 
maire écologiste de Strasbourg de 
« financer une ingérence étrangère », 
car elle accordé une subvention à une 
association pour la construction 
d’une mosquée. Cette attaque vise à 
accréditer l’idée de la complicité des 
écologistes avec «  l’islam radical  ». 
Darmanin omet de dire que l’Etat 
avait également subventionné ladite 
association en octobre 2020…

Après cette déferlante nauséabonde, 
c’est l’UNEF qui est dans le viseur 
pour avoir organisé des réunions 
internes « non-mixtes », certaines 
réservées aux femmes et d’autres 
dédiées aux victimes du racisme. LR 
réclame à hauts cris la dissolution, 
le RN vitupère contre le 
« racialisme » et Castaner dénonce 
une « forme de séparatisme ». A son 
tour, Blanquer enchaîne en parlant 
d’une dérive vers une «  pente 
fasciste  ». Face à ces provocations, 
une tribune de 250 anciens dirigeants 
du syndicat étudiant, de toutes 
tendances, soutient l’UNEF et 
souligne ses 110 ans de combats pour 
la défense de la jeunesse, en 68, 
contre le colonialisme, contre le 
CPE...
Dans le même ordre d’idées, un élu LR 
a demandé la dissolution de syndicats 
suspectés de promouvoir le 
séparatisme, comme Sud Education 
93, pour ses stages en non-mixité et 
ses formations sur «  l’histoire 
décoloniale ou comment déconstruire 
le roman national dans une école 
raciste et libérale ». Les mouvements 
progressistes, anticolonialistes, 
antiracistes, les associations et 
organisations qui créent du lien et de 
la solidarité internationaliste sont 
visés. Ce n’est pas un hasard si le 
texte de loi sur le séparatisme élargit 
aussi les conditions pour prononcer 
la dissolution d’une association par 
différentes dispositions… Le 
gouvernement met ainsi en musique 
une tentative supplémentaire de 
décrédibiliser et d’affaiblir le 

mouvement revendicatif, qui s’est 
exprimé très largement, y compris 
pendant la pandémie, et qui continue 
de le faire à travers de nombreuses 
luttes. Tous ensemble nous 
combattrons sans relâche ces 
ferments de division. ★
 
1- Appel à l’initiative des membres  
de la Coalition pour les libertés 
associatives.

Loi séparatisme : la réaction se déchaîne 

Notre parti a signé un appel en 
solidarité avec la librairie « Plume 
noire » de Lyon, qui a été attaquée 
le 20 mars par des fascistes. Une 
manifestation était prévue le 
samedi 3 avril. Elle a été interdite 
le 1er avril par la préfecture du 
Rhône, qui met en avant la 
situation sanitaire et «  des faits 
passés  » de violence. Les 
organisateurs ont décidé de ne pas 
maintenir l’appel à manifester, 
notamment parce qu’une 
mobilisation large et populaire ne 
pouvait plus être réalisée, et parce 
qu’en cas d’échec des procédures 
juridiques, les manifestants 
allaient au-devant d’une forte 
répression policière. Cette bataille 
n’est pas terminée et la 
mobilisation va continuer, en y 
ajoutant la dénonciation de 
l’interdiction de manifester. 
(Voir sur notre site: http://www.
p co f . n e t / s o l i d a r i t e - an t i -
fasciste-avec-la-librairie-la-
plume-noire-de-lyon/
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Des chiffres éloquents 
Six millions de demandeurs d’emploi. 
9 millions de personnes en dessous 
des seuils de pauvreté. +  45  % de 
demandes d’aides auprès du Secours 
populaire et des Restos du cœur. + 
10  % d’allocataires du RSA durant 
l’année 2020.
300 000 personnes privées de domicile 
(chiffre multiplié par 3 en 20 ans). 3 
millions de logements ou locaux 
vacants. -  14,7  % des permis de 
construire de logements neufs en 
2020.
Le 27 mars, à l’appel de la Coalition 
européenne d’action pour le droit au 
logement et à la ville, des 
manifestations ont eu lieu dans de 
nombreux pays : Allemagne, Belgique, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Italie, 
Espagne, Tchécoslovaquie, Serbie, 
Chypre...  
En France, le DAL (Droit au logement) 
en a dénombré 31 (soit près de 
10 000 personnes) à Paris, Marseille, 
Lille, Nantes, Toulouse, Lyon, 
Bordeaux, Grenoble, Clermont-
Ferrand, Angers, Nancy, …
Partout, les mêmes motivations 
nourries par l’aggravation de la crise 
du logement, la spéculation, la 
dégradation du logement social, 
l’exaspération des habitants poussés 

à bout par « les souris et les cafards, 
les loyers trop chers, les dossiers dans 
les tiroirs, l’ascenseur toujours en 
panne, les quartiers abandonnés… » !
Partout la même exigence : « Un toit 
c’est un droit ! ». Un droit acquis sur 
le papier, mais qu’il faut arracher 
chaque jour  : pour éviter des 
expulsions, pour obtenir un logement 
décent, à un prix abordable, dans des 
immeubles entretenus… Un « droit » 
bafoué par les lois réactionnaires qui 
sapent le logement social, réduisent 
la solvabilité des locataires et des 
accédants à revenus modestes.
C’est le cas avec les multiples réformes 
des aides au logement, qui se 
traduisent par une succession de 
ponctions sur le dos des allocataires. 
Baisse de 5 euros pour tous en 
octobre 2017  : 32 millions d’euros 
d’économies par mois. Gel des 
barèmes en 2018 et 2019. RLS depuis 
février 2018, bien mal nommée 
Réduction de loyer de solidarité  : 
plus d’un milliard par an d’économies 
sur l’APL. Suppression des aides aux 
logement pour les accédants 
accélérant la dégradation des 
copropriétés occupées par des 
familles modestes. Et…, réforme du 
mode de prise en compte des 
ressources pour le calcul des aides au 
logement depuis janvier 2021. Après 

le cynisme du « qu’est-ce que c’est 5 
euros  ?!  », place à l’hypocrisie du 
« c’est pour mieux coller aux situations 
réelles des allocataires  », alors que 
l’objectif chiffré est de permettre 
plus d’un milliard d’économies par an 
sur les aides au logement. Sans 
compter le casse-tête pour les 
allocataires, les bugs et les erreurs 
informatiques, les droits non calculés 
et tous les retards auxquels ne 
peuvent pallier les personnels des 
Caf, épuisés et pas assez nombreux. 
Mais le gouvernement ne se contente 
pas de priver de droit. Il accentue, 
parallèlement, la répression et la 
criminalisation des exclus du 
logement, pourtant de plus en plus 
nombreux. C’est le cas avec la sinistre 
loi dite de Sécurité globale. Les 
peines prévues par l’art L. 226-4 du 
code pénal contre les occupants sans 
titre sont triplées, pouvant aller 
jusqu’à 3 ans d’emprisonnement et 
45 000 euros d’amende (art. 1-Bis A 
de la loi de SG votée par la commission 
mixte paritaire du Parlement). Le 
délit d’occupation de domicile 
d’autrui, prévu au L.  226-4 du code 
pénal, est étendu à l’occupation de 
bureaux désaffectés, hangars et 
autres locaux d’activité vacants. Dans 
les immeubles dont ils assurent la 
surveillance ou le gardiennage, les 

vigiles pourront dresser des procès-
verbaux qui seront transmis aux 
procureurs (art. 14 bis de la loi de 
SG).
Dans ce contexte de crise où les 
jeunes, les familles populaires, les 
parents isolés, sont les premières 
victimes de la crise économique, les 
revendications suivantes sont des 
urgences vitales :
Arrêt de toute expulsion
Réquisitions des logements vides et 
des locaux habitables
Gel et encadrement à la baisse des 
loyers, hausse des APL et prise en 
charge par l’Etat des dettes de loyer !
Construction de logements sociaux ! 

La Commune de Paris 
et le logement 
Le 29 mars 1871, la Commune décrète 
que les loyers dus depuis le moratoire 
du 13 août 1870, sont annulés.
Le 12 avril, elle décide de suspendre 
les poursuites judiciaires concernant, 
notamment, les impayés de loyers.
Le 25 avril, elle décide la réquisition 
des logements vacants pour y loger 
les victimes des bombardements 
versaillais. (En juin 1871, après la 
chute de la Commune, leurs occupants 
seront contraints de les quitter.) ★

Logement 

Des mobilisations pour des exigences urgentes !

Touché de plein fouet par la 
pandémie de Covid-19, le monde 
de la culture reste sans 

perspective de jours meilleurs. C’est 
le 4 mars, au Théâtre de l’Odéon à 
Paris, à l’initiative des intermittents 
du spectacle et de la CGT spectacle, 
que le mouvement national 
d’occupation des théâtres pour 
réclamer la réouverture des lieux 
culturels a démarré. 
Le mouvement s’est poursuivi et 
s’élargit depuis aux autres villes  : 
plus de quatre-vingts lieux sont 
désormais occupés. Les assemblées 
générales ou agora se succèdent, des 
concerts sont proposés… Les 
occupations s’effectuent dans le 
respect des consignes sanitaires et 
dans des espaces des théâtres 
permettant la continuité du travail 
des équipes et de l’activité artistique. 
Parmi les occupants, se retrouvent de 
nombreux étudiants des écoles d’art, 
de théâtre, musique et danse, et des 
jeunes intermittents, absents des 
décisions du gouvernement, sans 
perspectives, et pourtant très 
présents dans les manifestations ! 
Ce mouvement national entend faire 
pression sur le gouvernement pour 
qu’il mesure la gravité de la situation 
des acteurs de la culture  : artistes, 

compagnies, techniciens, enseignants 
et étudiants dans la musique, le 
théâtre, la danse, le cirque, 
organisateurs de spectacle, bénévoles 
d’association et collectifs culturels. 
Parallèlement, les artistes en lutte et 
la Cgt Spectacle appellent aux 
Vendredis de la colère, journées 
d’actions coordonnées partout en 
France, pour des mesures 
exceptionnelles qui permettent la 
reprise de l’emploi et la garantie des 
droits sociaux, pour un plan de 
soutien à l’emploi artistique, pour 
obtenir l’annulation de la réforme de 
l’assurance chômage. 
Tous les secteurs de la culture, au 
sens large, sont en ébullition.

Outre la réouverture des lieux de 
culture, les occupants revendiquent 
la prolongation de «  l’année 
blanche  » – qui correspond à 
l’allongement des droits 
d’indemnisation jusqu’au 31 août 
2021 pour les intermittents arrivant 
en fin de droits entre le 1er mars 2020 
et le 31 août 2021 – et le retrait de 
la réforme de l’assurance-chômage. 
Cette exigence monte parmi les plus 
précaires du monde de la culture, qui 
sont souvent ceux qui en assurent le 
fonctionnement. Enchaînant des 

contrats courts avec des périodes de 
chômage, ils seront fortement 
touchés par la réforme imposée par le 
gouvernement dès le 1er juillet. Une 
réforme qui prévoit 1,5 milliard 
d’euros d’économies, entraînant une 
baisse des indemnités au risque de 
faire basculer une grande partie 
d’entre eux de la précarité à la 
pauvreté...
Parmi eux, des intérimaires, des 
saisonniers, des guides conférenciers, 
des extras de l’hôtellerie-restauration, 
des agents de sécurité… qui se 
retrouvent souvent avec les artistes 
et des techniciens des compagnies 
sur les mêmes festivals et spectacles.
Sont également concernés les artistes 
auteurs –  écrivains, traducteurs, 
dessinateurs de BD, photographes, 
plasticiens, illustrateurs, scénaristes, 
peintres, sculpteurs, critiques d’art – 
qui vivent de la vente de leurs 
œuvres alors que les expositions sont 
annulées, les parutions de livres 
reportées, les achats d’œuvres 
ajournés… 86  % des créateurs ont 
subi une perte de revenus  ; sans 
allocation de chômage, avec un accès 
très réduit à un Fonds de solidarité.

Sous la pression des occupations, lors 
d’une rencontre en vidéo-conférence 

du Premier ministre Castex et de la 
ministre de la Culture Bachelot avec 
les syndicats, des mesures ont été 
annoncées sur l’accès des 
intermittents aux congés maladie et 
maternité et un budget de 20 millions 
d’euros pour soutenir les équipes 
artistiques. Largement insuffisant 
alors que les structures culturelles 
restent fermées et que la grande 
majorité des acteurs de la culture ne 
peut toujours pas travailler ! 

Les artistes, qui ont lancé les 
occupations, ont une bataille à 
gagner et nous devons la soutenir, 
parce que, comme l’exprime une 
comédienne  : «  L’absence de culture 
est dangereuse à l’échelle de la société, 
ça fragilise l’humain, ça rapetisse 
l’esprit ». 
Les précaires et intermittents du 
secteur de la culture ont une bataille 
à poursuivre contre la réforme de 
l’assurance chômage.
Défense de la culture et de sa place 
dans la société, exigences de moyens 
pour la faire vivre et pour que 
puissent en vivre celles et ceux dont 
c’est le métier  : c’est à la croisée de 
ces revendications que se retrouvent 
artistes et techniciens, salariés et 
précaires du monde de la culture. ★

Artistes, intermittent.e.s, étudiant.e.s des écoles d’art...

La colère gronde parmi les acteurs de la culture

Société
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Département parmi les plus 
endeuillés lors de la première et 
deuxième vague de l’épidémie, 

la Seine-Saint-Denis souffre encore 
de l’incurie du gouvernement dans la 
gestion de la crise sanitaire, plus 
particulièrement dans les 
établissements scolaires. Département 
le plus pauvre de France, densément 
peuplé, où une partie non négligeable 
de la population vit dans de petits 
appartements parfois insalubres, où 
la majeure partie des travailleurs 
(«  les premiers de corvée  ») 
s’entassent dans les transports en 
commun et ne peuvent télétravailler, 
où les déserts médicaux sont légions, 
il était évident qu’une nouvelle 
flambée de l’épidémie était possible 
voire inéluctable.
Pourtant, qu’a fait le gouvernement 
pour anticiper cette nouvelle vague, 
notamment dans le domaine 
éducatif  ? Si peu pour ne pas dire 
presque rien. Alors que les études 
scientifiques s’accordent pour dire 
que les adolescents sont autant 
contaminés et contaminateurs que 
les adultes, le ministère a préféré 
nier la réalité et affirmer de façon 
péremptoire que l’école était un asile 
face au Covid-19. Plutôt que de 
recruter massivement des enseignants 
comme cela s’est fait dans différents 
pays, de réaménager les locaux et 

notamment les cantines, d’équiper les 
salles de classe de purificateurs d’air, 
de prévoir un enseignement en demi-
groupe, le ministère s’est contenté de 
pondre à la chaîne des protocoles 
sanitaires, tous plus absurdes les uns 
que les autres, épuisant au passage 
les personnels obligés de les mettre 
en œuvre.
Ainsi quelques bocaux de gel, des 
masques en tissu et des fenêtres 
ouvertes devaient suffire à juguler la 
pandémie. L’arrivée massive du 
variant britannique à partir du mois 
de mars a vite eu fait de balayer les 
maigres digues autour des 
établissement scolaires. Rapidement, 
le nombre de classes fermées 
augmente, tout comme le nombre 
d’élèves et de personnels contaminés. 
Alors que seuls une poignée 
d’établissements étaient fermés au 
début du mois de mars, ils étaient 
près de 150 le 26 mars. L’académie de 
Créteil était de loin la plus touchée. 
Pourtant, aucune fermeture d’écoles 
ou mesures supplémentaires ne sont 
envisagées. Pire, le ministère s’obstine 
et multiplie les oukazes, quand cela 
ne confine pas à l’absurde comme à 
Saint-Denis où des écoles maternelles 
restent ouvertes alors que tous les 
enseignants sont touchés par le 
Covid-19. 
Alors que de plus en plus de voix 

scientifiques et médicales plaident 
pour une fermeture des écoles, Jean-
Michel Blanquer continue de clamer 
haut et fort que l’école n’est pour 
rien dans le regain de l’épidémie. 
Entre deux diatribes contre l’islamo-
gauchisme, il multiplie les 
déclarations déconcertantes. Le 
vendredi 19 mars, il affirme que « les 
enfants qui sont contaminés, la 
plupart du temps quand on remonte 
la chaîne de contamination, c’est pas 
du tout à l’école qu’ils se sont 
contaminés, ils se sont contaminés en 
famille », sans pour autant apporter 
la moindre preuve scientifique à son 
propos. Alors que d’après Arnaud 
Fontanet, membre du conseil 
scientifique, «  avoir un collégien ou 
un lycéen chez soi accroît de 30 % le 
risque d’être infecté  », le ministre 
réplique le 22 mars en disant  : 
«  assumer ce risque quand on est 
parent me paraît peu de chose 
comparé à la déscolarisation  ». Que 
ce sinistre sire aille dire ça aux élèves 
du lycée Eugène Delacroix de Drancy 
dont 20 d’entre eux ont perdu un 
parent à cause du Covid-19 ! 
Face à l’explosion du nombre de cas 
et la saturation des services de 
réanimation, notamment dans les 
hôpitaux du 93 (la tension 
hospitalière est à 190 %), Emmanuel 
Macron s’est résout à fermer les 

établissements scolaires à partir du 
mardi 6 avril et ce, pour trois 
semaines au moins. Pour les 
personnels éducatifs, c’est un 
sentiment de gâchis immense qui 
domine. Alors qu’ils alertaient depuis 
des mois sur la nécessité de mesures 
permettant à la fois la sécurité de 
tous et le maintien des écoles 
ouvertes, le ministère a fait la sourde 
oreille, préférant se vanter que la 
France était le seul pays au monde à 
laisser ouvertes ses écoles. Les élèves 
issus des classes populaires vont 
payer cher ce nouveau confinement 
et cette fermeture totale des lieux 
scolaires. Peu équipés en matériel 
informatique, ne disposant pas pour 
certains de connexion internet, ils 
seront les laissés-pour-compte de 
l’enseignement à distance et 
accumuleront des retards. Lors du 
premier confinement, 20  % des 
enfants d’Aulnay-sous-Bois, d’après 
les représentants des parents 
d’élèves, avaient perdu le contact 
avec l’école contre 5  % au niveau 
national.
Comme dans les autres domaines, ce 
sont toujours les plus précaires qui 
payent le prix fort de la gestion 
catastrophique de cette crise 
sanitaire, sacrifiés sur l’autel des 
intérêts de l’oligarchie et du 
patronat.★

Seine-Saint-Denis (93)

Une gestion catastrophique de la crise sanitaire 
dans les écoles

Le premier numéro de notre 
nouvelle revue, Rupture, 
consacrée au système éducatif 

est actuellement en cours de 
diffusion. Sortie mi-janvier, nous 
sommes en train d’envisager une 
réimpression car les premiers 
tirages sont bientôt épuisés. C’est 
dire que la revue rencontre un vrai 
intérêt auprès des enseignants, 
certes, mais plus largement auprès 
de tous ceux qui veulent 
comprendre la place et le rôle du 
système éducatif dans le système 
capitaliste, le sens des luttes qui 
s’y développent.
Quelques échos de lecteurs nous 
sont déjà parvenus et nous 
sommes intéressés à en recevoir 
d’autres. Avis donc à tous ceux qui 
ont des choses à nous dire sur ce 
premier numéro.
Outre la présentation formelle de 
la revue, sa couverture, sa mise en 
page soignée que beaucoup ont 
appréciées, le rappel de l’ensemble 
des réformes qui ont été opérées 

depuis ces 40 dernières années 
dans l’organisation et les 
programmes scolaires, à tous les 
niveaux, leur succession, leur 
rythme, leur orientation, 
synthétisée dans l’article «  Des 
réformes qui font système » a été 
particulièrement remarqué. 
Certains ont découvert le lien 
étroit entre l’organisation de la 
production, la formation 
professionnelle, et les nouvelles 
méthodes pédagogiques 
introduites dans l’éducation 
nationale. L’article qui clôt le 
numéro et ouvre sur la perspective 
de l’éducation en système 
socialiste a été une bonne surprise 
soulignée par plusieurs lecteurs. 
Aujourd’hui, enfin, on peut parler 
du socialisme, non comme une 
lointaine utopie mais comme une 
réflexion qui entre dans les 
discussions qui se mènent 
actuellement chez ceux qui se 
posent la question de la rupture 
avec le système.★

Premiers échos de la diffusion de la revue Rupture  
sur « l’Education en système capitaliste »

Au sommaire de la Revue
I.  Le rôle de l’école dans la 
société, sa place dans le système 
capitaliste impérialiste
II.  L’évolution du système 
éducatif en France en lien avec 
les besoins du Capital et de la 
bourgeoisie, et du développement 
de la lutte de classe
III  Contenu des programmes et 
méthodes pédagogiques
IV  Quelques luttes marquantes 
menées par les enseignants, 
parents et élèves de la fin des 
années 90 à aujourd’hui
V.  Vers une rupture avec le 
système

Prix : 5 € le numéro (+ frais de 
port 3,86 €)
Pour passer commande : 
Société En Avant 15 cité 
Popincourt 75011 Paris
ou sur notre site : www.pcof.net
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Après l’appel de médecins de 
l’AP-HP (Assistance Publique - 
Hôpitaux de Paris) annonçant 

que, sans mesures supplémentaires, 
ils allaient être obligés de trier les 
malades en réanimation, E. Macron a 
annoncé, le 31 mars, un nouveau 
tour de vis en matière de restrictions 
sanitaires. Mais même avec celui-ci, 
la nouvelle vague est en passe de 
dépasser celle de mars 2020. C’est 
d’ailleurs le cas en Seine-St-Denis qui 
avait déjà présenté, lors de la 
deuxième vague, un taux de 118 % de 
surmortalité, obligeant à transférer 
des malades vers d’autres régions. 

Un département où 
tous les voyants sont 
au rouge 
C’est le troisième département de 
France le plus densément peuplé 
(6 871 habitants au km²) avec ses 1,6 
million d’habitants et une 
surreprésentation d’un point de vue 
sociologique d’ouvrier.es, de caissier.
es, de personnes de ménage, de 
soignants toutes catégories… La 
majorité cumule chaque jour des 
heures de transport à rallonge... Une 
population jeune où le virus circule 
énormément et où le taux de pauvreté 
est deux fois plus élevé que dans le 
reste du pays, reléguant les questions 

de santé derrière celles de se nourrir, 
de se loger quand ce n’est pas tout 
simplement celles de travailler. C’est 
l’un des départements le moins 
vaccinés, l’accès à internet n’étant 
pas chose facile pour tout le monde.
La saturation des lits de réanimation 
dès le deuxième week-end de février 
était déjà atteinte. En tête des 
départements les plus touchés, le 
taux d’occupation dépassait les 
120 % ! Pour cause, la Seine-St-Denis 
possède deux fois moins de lits de 
réanimation que Paris ou les Hauts-
de-Seine  ! L’exemple de ce 
département illustre à lui seul non 
seulement la gestion erratique de 
cette crise sanitaire, mais aussi le 
caractère de classe de cette politique 
de santé avec ou sans Covid. 
Il n’est malheureusement pas isolé. 

Rien n’a été anticipé
Suite aux vagues précédentes, rien 
n’a été anticipé en termes de 
personnel et le matériel 
supplémentaire n’est pas forcément 
adapté. 
Avec la première vague, E.  Macron 
avait annoncé la fabrication en 
urgence de 10  000 respirateurs. Ce 
sont en fait des modèles basiques 
dont 8  000 Osiris 3, pas du tout 
adaptés aux salles de réanimation. 

Plus légers, mais moins précis, la 
plupart ont abouti dans les services 
d’urgence. 2  000 sont des Monnal 
T60, pas vraiment adéquats pour la 
réanimation, mais plus adaptés pour 
les transports. 
Il y avait 5 000 lits de réanimation en 
France avant la première crise, il a 
fallu en armer de nouveaux 
rapidement (2 000) pour faire face au 
pic épidémique d’avril 2020. Mais ce 
ne sont pas des lits pérennes. Le 
maître mot à l’hôpital restant de 
travailler à flux tendu, de se 
débrouiller, bricoler quand la 
catastrophe arrive. Il n’est pas 
question de laisser des lits inoccupés 
en dehors de pics épidémiques. Avec 
cette crise sanitaire sans précédent, 
qui perdure, il faut maintenir les 
budgets austéritaires quoi qu’il en 
coûte !  
Si globalement 7 000 lits sont ouverts 
aujourd’hui, les prévisions annoncées 
pour fin avril, nécessitent d’en 
prévoir 3 000 supplémentaires. Or, le 
personnel formé manquait déjà avant 
cette nouvelle vague, il va encore 
manquer, et celui en poste depuis des 
mois est épuisé, toutes les régions 
étant touchées, il n’est plus possible 
d’en faire venir d’ailleurs. 
Si des lits de soins critiques (qui ne 
sont pas des lits de réanimation 
es-qualité) peuvent être transformés 

en lits de réa avec du personnel  :  
étudiants, infirmiers de bloc... il 
n’empêche que ces organisations 
dans l’urgence ignorent que le travail 
d’équipe autour des malades ne 
s’improvise pas, qui plus est en 
période de très forte affluence. Le 
travail au bloc n’est pas le même 
qu’en réa. Il faut un temps 
d’adaptation que n’ont pas ceux qui 
débarquent dans un service surchargé. 
Différentes études internationales 
ont par ailleurs montré que des 
patients soignés dans des services 
surchargés avaient moins de chance 
de survie.

Pour couronner le tout, les plans de 
restructuration et de fermetures de 
lits d’hôpitaux via le regroupement 
des structures continuent. De passage 
au CHRU de Tours le 2 avril, les 
ministres J.  Castex et O.  Veran ont 
validé les restructurations en cours 
avec encore et encore des suppressions 
de lits (voire revus à la baisse) et 
donc de postes, alors que tout un 
chacun peut constater que tout 
repose en fait, pour faire face au pic 
qui vient, sur les épaules du personnel 
soignant et leur engagement et sur… 
le probable sacrifice non assumé par 
le gouvernement d’un certain nombre 
de malades avec  50  % de 
déprogrammations. ★

Le personnel soignant plus que jamais en première ligne ! 

Dans son discours du 31 mars, 
E.  Macron a annoncé que les 
soignants allaient devoir fournir 

« un effort supplémentaire » et porter 
le nombre de lits de réanimation de 
7  000 à 10  000 pour augmenter le 
nombre de personnes en réanimation 
« sans trop déprogrammer ». On peut 
se demander où il va trouver des 
soignants pour «  armer  » ces lits 
supplémentaires, alors que O.  Véran 
disait lui-même, il n’y a pas si 
longtemps, que ce n’était pas si simple 
et qu’on manquait de soignants. Mais 
quelle est la réalité de ces 
déprogrammations  ? En février 2021, 
le généticien Axel Kahn estimait que 
100  000 cancers n’avaient pas été 

diagnostiqués en 2020, alors que le 
dépistage précoce augmente les 
chances de survie des malades. Selon 
une enquête de l’Observatoire sociétal 
des cancers en novembre 2020, 28 % 
des patients interrogés ont rencontré 
des difficultés d’accès à des soins, et 
34 % ont été concernés par le report 
ou l’annulation d’une consultation 
médicale. Ce retard de diagnostic ne 
se rattrape pas, et c’est 3 000 à 10 000 
personnes supplémentaires atteintes 
du cancer qui pourraient mourir dans 
les années à venir à cause de la 
gestion erratique de la pandémie.
Le collectif inter-urgences rappelle que 
« 80 % des chirurgies reportées, ce ne 
sont pas que des gens qui venaient se 

faire refaire les seins  », et donne 
quelques exemples fictifs  : une 
coloscopie reportée, c’est un cancer 
découvert 8 mois plus tard, un accident 
vasculaire cérébral qui ne peut être 
hospitalisé en soins de suite, c’est une 
perte de chance de récupération, de 
même l’absence de place pour traiter 
l’aggravation d’une mucoviscidose, 
c’est un état général qui s’aggrave. 
L’ARS d’Ile-de-France estimait, elle, le 
27 mars, que le taux de déprogrammation 
était de 40 % en chirurgie et 30 % en 
médecine, avec une «  sanctuarisation 
des activités de cancérologie qui ne 
sont pas déprogrammées ». Mais le 30 
mars, le Professeur Gilles Pialoux, chef 
du service des maladies infectieuses et 

tropicales de l’hôpital Tenon (Paris) et 
membre de la cellule de crise de l’AP-
HP, critiquait sur France Inter, l’absence 
de transparence sur les conséquences 
de la stratégie sanitaire et soulignait 
que les choix politiques faits 
signifiaient qu’on allait déplacer des 
malades et déprogrammer à hauteur de 
80  %. Il déclarait trouver ce chiffre 
« inhumain, même si pour l’instant on 
ne le fait pas, mais on sait très bien 
qu’on peut déprogrammer 80  % des 
interventions en 48  heures, pour 
récupérer le personnel et les espaces ». 
Comme le souligne le collectif inter-
urgences, tous ces retards de prise en 
charge, la population va le payer. ★

Le prix des déprogrammations

Après dix ans de combat, la 
lanceuse d’alerte Irène Frachon 
et les victimes qu’elle a 

accompagnées ont enfin obtenu, en 
partie, réparation.
Le groupe Servier, du nom de son 
dirigeant fondateur Jacques Servier, 
décédé en 2014, a commercialisé de 
1976 à 2009 le Médiator, médicament 
indiqué dans le traitement du diabète 
de type 2, et également prescrit 
comme coupe-faim. Le chiffre 
d’affaires généré a été de 500 millions 
d’euros pour 5 millions de patients. 
Or, cette molécule produisait de graves 
lésions des valves cardiaques et une 
hypertension artérielle pulmonaire, 

provoquant la mort. On estime que 
500 à 1  500 personnes en sont 
décédées. Cela, le laboratoire le savait, 
ce qui a conduit le tribunal à prononcer 
une condamnation à 2,7  millions 
d’euros d’amende, pour tromperie 
aggravée, homicides et blessures 
involontaires, ainsi que 180  millions 
d’euros aux victimes (6  500 parties 
civiles). Un de leurs avocats déclarait 
à ce sujet : « Ils sont condamnés à une 
amende de 2,7 millions d’euros, alors 
qu’ils font 10  millions de chiffre 
d’affaires par jour  !  » I.  Frachon 
estimait, elle, que «  les sanctions 
pénales apparaissent bien 
faibles (…) et soulignent l’insuffisance 

des dispositions du droit pénal pour 
punir à la hauteur de leur gravité les 
délits à col blanc  »  ; «  Le jugement 
montre que le système a failli dans son 
ensemble, que même quand les experts 
déclaraient leurs liens d’intérêts, ils 
n’étaient pas suffisamment pris en 
compte ».
Rappelons que Jacques Servier était 
un généreux donateur de l’UMP, 
proche de N.  Sarkozy, qui l’avait 
d’ailleurs décoré en 2009 de la Grand-
Croix de la Légion d’Honneur ! 
L’Agence Nationale de Sécurité du 
Médicament a elle aussi été condamnée 
pour homicide et blessures volontaires 
par négligence. Xavier Bertrand, alors 

ministre de la Santé (2005-2007), n’a 
été que simple témoin. Il n’a jamais 
déremboursé le Médiator.
Ce verdict survient alors que la 
pandémie de Covid 19 fait déjà une 
centaine de milliers de morts rien 
qu’en France et où l’on a manqué de 
tout  : masques, lits, personnel, 
vaccins… Il vient donc rappeler que 
l’impunité ne devrait plus être de mise 
en matière de santé publique ni les 
petits arrangements entre amis, 
agences d’Etat et laboratoires privés. 
Mais il rappelle aussi que la justice 
bourgeoise à des limites intrinsèques, 
même quand il s›agit de juger des 
centaines de victimes. ★

Procès du Médiator : les limites de la justice de classe
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Historiquement, le Capital a 
toujours investi là où les 
conditions lui sont les plus 

favorables. Pas forcément en termes 
«  de marché  », vu qu’avec le 
développement des capacités de 
transport et, depuis quelques 
années, des réseaux informatiques, 
il peut produire à peu près tout 
n’importe où, à la condition d’avoir 
la force de travail à convenance tant 
du point de vue du nombre que de 
la qualification, et de préférence, la 
moins chère possible.
Cette constante du point de vue du 
Capital fait qu’au rythme des crises 
économiques de plus en plus 
fréquentes, le paysage industriel, et 
plus largement économique, au 
niveau des villes et des régions, ne 
cesse de se transformer au gré des 
fermetures et des créations 
d’entreprises.
La crise sanitaire, en amplifiant la 
crise économique, accélère le 
processus. Des activités industrielles, 
mais aussi commerciales, implantées 
depuis des décennies disparaissent 
quasiment du jour au lendemain ou 
n’en finissent pas de se rabougrir, 
entraînant leurs lots de licenciements 
directs et induits.
Le chantage quasi permanent 
«  emploi contre salaire  » pour 
toujours plus de productivité et de 
profits, exercé depuis des années 
contre la classe ouvrière, a aussi ses 
limites. Difficile de gagner encore et 

toujours plus de productivité quand 
les organismes sont à bout. La 
généralisation de l’informatique et 
de l’automatisation, comme 
l’établissement de nouvelles normes 
de production et de 
commercialisation, poussent aussi, 
dans le cadre d’une mise en 
concurrence toujours renforcée, à 
un profond renouvellement de 
l’appareil de production.
Ce sont les lois objectives, inhérentes 
au système capitaliste, que les 
gouvernements, dans le cadre de ce 
système, accompagnent plus ou 
moins, en fonction du rapport de 
force existant entre la classe 
ouvrière et les monopoles. Il y a 42 
ans, en 1979 donc, sans rien 
concéder sur la fin programmée de 
la sidérurgie, le gouvernement de 
l’époque, sous le poids des grèves 
massives et de puissantes 
mobilisations, comme celle du 23 
mars avec la montée des sidérurgistes 
et de leurs familles à Paris, avait été 
obligé d’indemniser les licenciements 
pour cause économique à hauteur 
de 90 % du salaire et ce, sur plusieurs 
années, et de reclasser à conditions 
quasi équivalentes nombre de 
salariés. 
Aujourd’hui, avec la crise sanitaire 
en toile de fond, c’est d’abord pour 
accompagner cette mutation du 
côté des grands groupes que l’Etat, 
avec l’Union européenne, met des 
centaines de milliards d’euros sur la 

table. Non pas de façon indiscriminée, 
mais en ayant principalement en 
ligne de mire les intérêts des 
monopoles du CAC 40 (Airbus, 
Renault, Sanofi, Total, ceux de 
l’agro-alimentaire et du secteur 
militaro-industriel…). Comme il est 
aussi partie prenante du monopoly 
en cours (Carrefour, Véolia, 
Danone…) et pousse à des 
restructurations d’importances via 
le démantèlement d’entreprises 
comme EDF, la SNCF, ou la RATP…
D’où la vague de fermetures 
d’entreprises, dites moyennes, un 
peu partout, généralement sous-
traitantes de ces grands groupes, 
comme dans la métallurgie.
En réponse, le nombre de grèves et 
de manifestations augmentent … 
pour « la défense de l’emploi », pour 
dire « non aux licenciements », mais 
aussi, même si c’est encore de façon 
limitée, exiger des augmentations 
de salaires.
Face à ces fermetures, des villes, des 
régions sont impactées et, sous 
différentes formes, les populations 
se mobilisent avec celles et ceux qui 
se battent pour préserver leur salaire 
et la vie de leur famille. Il y a bien 
sûr des illusions sur la possibilité de 
convaincre le patronat, gagner le 
soutien de l’Etat, pour tout faire 
afin de préserver l’emploi, en faisant 
abstraction de la dure et froide 
logique du profit maximum. Dans 
ces mobilisations, les forces réfor-

mistes syndicales et politiques, y 
compris réactionnaires, sont aussi à 
la manœuvre pour contenir autant 
que faire se peut ces mobilisations 
sociales. Faire en sorte qu’elles 
restent sur le terrain des « proposi-
tions » et ne posent pas leurs exi-
gences en termes de classe. Lors de 
l’annonce de la fermeture de l’usine 
Bridgestone (59), les élus locaux 
sont allés jusqu’à organiser une 
manifestation type «  marche 
blanche » excluant tous drapeaux et 
banderoles syndicales !
Dans ces luttes pour faire payer au 
prix fort ces fermetures d’usines, ces 
licenciements… l’enjeu c’est de ne 
pas céder à la pression de ces forces 
réformistes et réactionnaires, mais 
de prendre appui sur la claire 
compréhension de la situation qui 
existe dans la tête de nombre de 
travailleurs, et sur la base de mots 
d’ordre adaptés, faire grandir l’idée 
de la grève contre la fermeture de 
l’usine, contre les licenciements. 
Sachant aussi que le recours à la 
grève n’est pas forcément 
contradictoire avec la mise en avant 
de «  propositions  ». Mais, 
l’expérience le montre, dans tous les 
cas, avec ou sans « propositions », le 
Capital continuera de vouloir 
imposer son lot de licenciements. 
C’est pourquoi la bataille pour l’em-
ploi doit se mener sous le drapeau 
du « Non aux licenciements » ! ★

Notre drapeau : “Non aux licenciements” !

Dans La Forge du mois de mars, 
nous avions fait état de 
l’intervention des aides-à 

domicile de l’Admr 41 en grève 
appuyée par les ouvriers de Tecalemit 
en grève contre les licenciements, 
dans les locaux de la fédération de 
l’Admr à Blois. La direction avait fini 
par concéder des négociations pour le 
9 mars. Le 9 mars est finalement 
devenu le 23 mars. 
Lors de cette réunion étaient présents 
les représentants du Conseil 
départemental, les représentants du 
CA de l’Admr, la direction, une 
délégation des grévistes, un 
représentant de l’UD CGT et une 
délégation de la CFTC, le syndicat 
maison dit représentatif. 
Le Conseil départemental concédait 
une augmentation de presque 
800 000 € au budget à l’association et 
l’Admr, sur ses fonds propres, un peu 
plus de 600 000 €… mais sans qu’un 
seul euro vienne abonder les 
revendications des grévistes en 
termes d’augmentation de salaire et 
de revalorisation des primes 
kilométriques. La direction renvoyant 
à plus tard une négociation avec le 
syndicat CFTC maison, toujours 

prompt en interne comme dans les 
médias à pleurer sur «  l’équilibre 
financier » de l’association. 
Cette réunion du 23 mars a été un 
véritable hold-up sur la grève et les 
grévistes, comme rarement vu dans le 
cadre d’un conflit social !
Comme si cela ne suffisait pas, sur 
proposition du Conseil départemental, 
le Conseil d’administration de l’Admr 
et la CFTC ont validé une augmentation 
de 40 centimes de l’heure des 
prestations pour les «  papys et 
mamies » qui ont recours à l’Admr !
Le lundi 29 mars, au bout de trois 
mois de grève, la quinzaine de 
grévistes a repris le travail après 
avoir pris soin par avance, à l’occasion 
d’une conférence de presse, de 
dénoncer la situation qui non 
seulement leur était faite suite à leur 
mouvement, mais également le 
scandale que représentait cette 
hausse des tarifs en pleine crise 
sanitaire. Bien décidées à ne pas 
abandonner le terrain de la lutte 
pour la satisfaction de leurs 
revendications, elles continuent le 
mouvement sous forme notamment 
de journées de grève aléatoires une 
fois par semaine. 

Pour l’heure, dans les 
rues de Blois, avec 
leur syndicat CGT, 
elles collent des 
affiches grand format 
indiquant «  que rien 
n’est réglé à l’Admr 
41  » et dénoncent le 
« hold-up » qu’a été la 
réunion du 23 mars et 
l’augmentation des 
tarifs. 
Le 2 avril, la ministre 
déléguée à l’autono-
mie, Brigitte 
Bourguignon, à grand 
renfort médiatique, 
annonçait une aug-
mentation de salaire 
pour les Aides à domi-
ciles (230  000 au niveau national) 
de 13 à 15 % au 1er octobre 2021 ?! 
Cette grève à Blois et son impor-
tante couverture médiatique, comme 
d’autres mobilisations qui ont pu 
avoir lieu dans la période, dans le 
Maine-et-Loire, en Loire-Atlantique, 
en Corse… portées par le mouve-
ment de contestation des « exclu.e.s 
du Ségur  » a contribué à cette 
annonce. Mais l’extrême vigilance 

reste de mise, justement au vu de ce 
qu’a été «  le Ségur » et le fait que 
cette annonce n’est que la transpo-
sition d’un accord signé avec les 
organisations syndicales qui ne fait 
pas l’unanimité des Aides à domicile 
– loin de là !
Les grévistes de Blois (qui sont 
représentatives nationalement en 
termes d’ancienneté comme du 
point de vue de la qualification  
d’un grand nombre d’Aides  

ADMR 41

On reprend, mais on ne lâche rien !

Le 2 avril, les grévistes de l’Admr collent pour  
dénoncer le hold-up.


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Dans l’Aveyron (12), le couperet 
est tombé concernant l’avenir 
de Bosch (Rodez) et de la Sam 

(Decazeville). Mettant à profit la 
crise du Covid et les nouvelles normes 
pour la production automobile, les 
monopoles de cette industrie – 
empêtrés dans une crise de 
surproduction – cherchent à liquider 
ces sites de production. 
En décembre 2020, la direction de 
Bosch (1er équipementier auto 
mondial de 410  000 salariés) a 
annoncé pour 2025 la suppression de 
750 postes sur les 1 300 dédiés à la 
fabrication des bougies et injecteurs 
pour moteurs diesel. Sur le bassin de 
Decazeville, c’est le groupe chinois 
Jinjiang qui veut la fermeture de ses 
fonderies d’aluminium de la SAM 
Technologie qui produit des carters et 
des embrayages pour Renault. Un 
industriel espagnol CIE Automotive 
serait intéressé mais en laissant sur 
le carreau plus de 200 salariés sur les 
365.
Outre ces suppressions de postes, ce 
sont plus de 6  000 emplois induits 
qui sont menacés sur la région avec 
la liquidation totale ou partielle de 
ces entreprises et toutes les 
conséquences qu’on peut imaginer 
pour les populations.

Les ouvriers des fonderies SAM de 
Viviez ont engagé la lutte contre la 
fermeture dès le 9 mars avec 
l’occupation du site. Dans cet ancien 
bassin minier de Decazeville, où le 
réflexe de classe est toujours vif, c’est 
en effet une colère sans illusions qui 
s’exprime et déborde quelque peu 
une direction syndicale CGT tout à 
ses plans de réindustrialisation. Tout 
à la recherche d’hypothétiques 
promesses de commandes de Renault, 
principal donneur d’ordre, un simple 
coup de fil à la CGT de GM&S de la 
Souterraine (23) lui suffirait pourtant 
pour savoir ce qu’il en est des 
promesses du groupe vis-à-vis de ses 
sous-traitants. 
Le 23 mars à Decazeville, pour la 
troisième fois en deux mois, une 
manifestation d’au moins 3  200 
personnes rassemblant les ouvriers 
des fonderies, les habitants et des 
élus du bassin ont défilé ensemble. 
Un « collectif tous ensemble » a été 
créé sur le modèle du collectif qui 
s’est monté contre la fermeture de la 
Maternité. Les ouvriers des fonderies 
SAM participent activement à 
développer la solidarité de combat 
avec les ouvriers de Bosch Rodez et 
les populations des bassins d’emploi 
sinistrés. 

Le chemin de la lutte des ouvriers 
de Bosch Onet-le-Château. Le 19 
mars, à Rodez, une réunion tripartite 
entre syndicats, la direction de Bosch 
et la ministre déléguée à l’Industrie 
s’est tenue sous haute sécurité, loin 
des sifflets des 1 200 salariés en colère 
rassemblés à l’appel de la CGT avec le 
soutien des ouvriers de SAM. Le groupe 
allemand, faisant valoir la baisse du 
marché automobile et sa nécessité de 
reconversion dans le transport 
décarboné, n’en est pas à sa première 
négociation avec B.  Le Maire et les 
syndicats. En perspective, un nouveau 
marchandage  : le sacrifice de 750 
postes sur les 1 300 contre zéro départ 
contraint avec le mirage de projets de 
reconversion pour les 500 postes 
restants, à l’horizon 2025 dans 
l’hydrogène, l’aéro, l’horlogerie… Un 
nouveau Bridgestone !
Lundi 8 mars 2021, l’annonce de la 
fermeture est un coup de massue. Mais 
les ouvriers ont arrêté spontanément 
le travail de six heures à onze heures 
et ont demandé aux syndicats (CGT, 
CFE-CGC, SUD) leur position.  
Les directions syndicales ont crié « à la 
trahison  » alors qu’elles ont toutes 
signé, à un moment ou à un autre, des 
accords « emploi contre salaire » ! En 
2007 et en 2013 notamment, un accord 

de compétitivité cité en modèle par 
Hollande venu sur le site avait été 
signé par SUD et la CGT, sacrifiant 10 
jours de RTT, le gel des salaires, 10 
jours de travail en plus sans majoration 
et poussant 112 départs à la retraite, 
en contrepartie d’une deuxième ligne 
d’injecteurs nouvelle génération. Et, 
en 2018, un « accord Macron » signé 
cette fois-ci par SUD, la CFDT et la 
CFE-CGC se soumettant ainsi à la 
volonté du groupe de faire payer aux 
salariés 50  % du coût des baisses 
d’activité, avec le sacrifice de 1 000 € 
par salarié et par an. 
Avec ce nouveau coup en 2021, 
prélude à une fermeture annoncée, 
nul doute que pour les travailleurs 
«  la confiance (est) rompue avec 
Bosch  ». De leur côté les directions 
syndicales, les élus locaux, comme le 
gouvernement, tous ensemble, 
planchent pour essayer de convaincre 
Bosch de proposer une énième 
solution «  pour sauver le maximum 
d’emplois ». 
Un ouvrier, reflétant le sentiment 
général des travailleurs, n’a pas hésité 
à déclarer dans les médias : avec « ce 
plan-là, je ne donne pas cher du site 
de (Bosch à) Rodez, c’est sa mort ».
La colère des travailleurs est encore 
contenue. Jusqu’à quand ? ★

Bosch

Après le chantage “emplois contre salaires”  
une fermeture annoncée !

Chronodrive est une antenne 
d’Auchan qui appartient à la 
famille Mulliez, l’une des plus 

riches de France. A Toulouse, on 
trouve plusieurs antennes, dont l’une 
est implantée dans une zone d’acti-
vité à Basso Cambo. C’est un drive 
qui, à l’image d’Amazon, n’est pas 
physiquement rattaché à un super 
marché classique, les salariés font 
surtout des préparations de com-
mandes alimentaires et domestiques 
courantes et de la manutention de 
stock.
Les clients viennent chercher leur 
commande en voiture dans les 30 mn 
après avoir commandé.
Beaucoup de jeunes travaillent dans 
ce type d’entreprise, étudiants et 
précaires. N’effectuant que peu 
d’heures de travail, ils touchent pour 
certains autour de 400 euros par mois, 
même pas de quoi payer son loyer ! 
Rozenn, jeune étudiante de 19 ans, 
travailleuse précaire chez Chronodrive, 
est licenciée par la direction pour un 
tweet dénonçant le gaspillage  : dès 
que l’emballage d’un produit est 

défectueux, les employés ont ordre de 
le jeter, sans bien sûr pouvoir en pro-
fiter sous peine d’être accusés de vol. 
Mais les véritables motifs du licencie-
ment s’apparentent plutôt à de la 
répression syndicale. Syndiquée à la 
CGT, Rozenn a accompagné et défendu 
à plusieurs reprises des salariées qui 
subissaient des violences sexistes et 
sexuelles. Elle dénonce aussi les 
conditions de travail, notamment le 
travail de manutention qui casse le 
dos pour un bas salaire précaire, la 
flexibilité avec la modulation des 
horaires sur l’année en fonction des 
besoins de l’entreprise.
En quelques jours, la pétition en ligne 
pour la soutenir a dépassé les 20 000 
signatures dont beaucoup de militants 
de différentes organisations. 24 de ses 
collègues (sur une centaine) ont déci-
dé de se mettre en grève pour la sou-
tenir. Première grève pour la plupart 
de ces jeunes, et première grève à 
Chronodrive. La cagnotte en ligne a 
permis de récolter d’ores et déjà 3 000 
euros. Leur slogan  : «  A ceux qui 
veulent licencier Rozenn, les jeunes 

répondent  : grève, 
grève, grève ! »
Environ 200 per-
sonnes étaient 
présentes devant 
le Chronodrive 
samedi 27 mars  : 
«  CGT commerce, 
CGT Educ, CGT 
Mecahers, CGT 
Akka, SELA 31 
(syndicat CGT étu-
diants, lycéens, 
apprentis), une 
organisation fémi-
niste à laquelle 
Rozenn appartient 
«  Du Pain et des 
roses », des repré-
sentants des partis politiques  : UCL, 
CNT, LO, NPA, FI, Secours Rouge et 
notre parti.
Comme elle l’a expliqué, tous ces 
soutiens l’ont portée et lui font 
chaud au cœur. Cette lutte montre 
que la jeunesse que l’on disait indivi-
dualiste ou apathique est capable de 
se battre.  Le projet de ces jeunes est 

de se joindre aux luttes en cours 
entre autres chez les Mc Do actuelle-
ment rebaptisés Mc Droit.
Le combat se poursuit pour la réinté-
gration de Rozenn, et plus largement 
contre la précarité, les violences 
sexistes et sexuelles au travail et 
contre la répression syndicale. ★

Correspondance cellule G. Saurat 

Toulouse

Chronodrive : solidarité avec Rozenn

Rassemblement de soutien à Rozenn, le 27 mars

à domicile) ont commencé à 
faire leur compte. Au vu de ce qui 
est annoncé, elles n’obtiendraient 
qu’une revalorisation de 2 % de leur 

salaire. Autant dire qu’elles n’en 
n’ont pas fini avec l’Admr 41 ! D’une 
façon générale, la mobilisation chez 
ces «  invisibles  » ne fait que com-

mencer, d’autant qu’elles savent 
qu’elles peuvent compter sur un 
large courant de sympathie et de 
soutien, comme cela s’est exprimé 

en direction des grévistes du 41 
tout au long de leur longue et cou-
rageuse grève. ★


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Dans ce deuxième article de la 
série que notre journal publie 
sur la Commune de Paris, nous 

allons expliciter ce que recouvre 
cette fameuse formule adressée par 
Engels au «  philistin social-
démocrate  » saisi de terreur en 
entendant ce mot (1).
Dans les multiples initiatives autour 
du 150e anniversaire de la Commune 
de Paris, chacun développe son point 
de vue. Ceux qui rejettent la violence 
révolutionnaire mettent en avant sa 
conclusion dans un « bain de sang ». 
D’autres voient dans la Commune un 
laboratoire de réformes progressistes 
(2), mais occultent totalement les 
enseignements qui en ont été tirés 
par Marx, Engels puis Lénine pour 
préciser l’analyse marxiste-léniniste 
de l’Etat et le programme 
révolutionnaire des partis 
communistes. Ce sont ces aspects que 
nous allons développer ici. 

Une expérience qui a 
enrichi la théorie 
marxiste-léniniste de 
l’Etat
Publié en 1848, le Manifeste du Parti 
communiste indiquait de façon 
générale que « le premier pas dans la 
révolution ouvrière est la constitution 
du prolétariat en classe dominante, la 
conquête de la démocratie ». Marx et 
Engels précisèrent par la suite que 
«  la Commune, notamment, a 
démontré que la classe ouvrière ne 
peut pas se contenter de prendre telle 
quelle la machine de l’Etat et de la 
faire fonctionner pour son propre 
compte » (3).
Cette thèse est une ligne de fracture 
fondamentale entre les partis 
réformistes et électoralistes et les 
partis révolutionnaires. Elle s’appuie 
sur l’analyse de ce qu’est l’Etat dans 
une société de classes et sur une 
description très fine de son 
développement en France après la 
Révolution française de la fin du 
XVIIIᵉ siècle, lorsqu’il devint de plus 
en plus ouvertement «  un engin de 
guerre national du capital contre le 
travail » (4). La république bourgeoise 
du 4 septembre 1870, qui prit le 
relais après la défaite de Sedan et la 
chute de l’Empire, ne fit pas 
exception. 
«  Le premier décret de la Commune 
fut donc la suppression de l›armée 
permanente, et son remplacement par 
le peuple en armes. » Lénine le voit 
comme quelque chose de fondamental, 
qui modifie la nature-même de l’Etat : 
de « pouvoir spécial destiné à mater 
une classe déterminée », la démocratie 

se transforme ainsi «  en quelque 
chose qui n’est plus à proprement 
parler un Etat », même si, précise-t-
il, « mater la bourgeoisie et briser sa 
résistance n’en reste pas moins une 
nécessité » (5).

La « suppression du 
parlementarisme » 
« La Commune devait être non pas un 
organisme parlementaire, mais un 
corps agissant, exécutif et législatif à 
la fois. Au lieu de continuer d›être 
l›instrument du gouvernement 
central, la police fut immédiatement 
dépouillée de ses attributs politiques 
et transformée en un instrument de la 
Commune, responsable et à tout 
instant révocable. Il en fut de même 
pour les fonctionnaires de toutes les 
autres branches de l›administration. 
Depuis les membres de la Commune 
jusqu›au bas de l’échelle, la fonction 
publique devait être assurée pour un 
salaire d’ouvrier. […] Les services 
publics cessèrent d’être la propriété 
privée des créatures du gouvernement 
central. Non seulement 
l’administration municipale, mais 
toute l’initiative jusqu’alors exercée 
par l’État fut remise aux mains de la 
Commune. »
Cette nouvelle forme de 
« gouvernement des producteurs par 
eux-mêmes » que réalisa la Commune 
de Paris devait «  servir de modèle à 
tous les grands centres industriels de 
France  », mais aussi devenir «  la 
forme politique même des plus petits 
hameaux de campagne  ». Cela ne 
voulait pas dire la suppression des 
«  fonctions, peu nombreuses, mais 
importantes, qui restaient encore à 
un gouvernement central », mais leur 
prise en mains selon les principes de 
la Commune. « L›unité de la nation, 
souligne Marx, ne devait pas être 
brisée, mais au contraire organisée 
par la Constitution communale  ; elle 
devait devenir une réalité par la 
destruction du pouvoir d’État qui 
prétendait être l’incarnation de cette 
unité, mais voulait être indépendant 
de la nation même, et supérieur à 
elle, alors qu’il n’en était qu’une 
excroissance parasitaire. »

« Quand de simples 
ouvriers, pour la 
première fois, osèrent 
toucher au privilège 
gouvernemental » 
« Le vieux monde se tordit dans des 
convulsions de rage à la vue du 
drapeau rouge, symbole de la 

République du travail, flottant sur 
l’Hôtel de Ville.  » … «  C’était la 
première révolution dans laquelle la 
classe ouvrière était ouvertement 
reconnue comme la seule qui fût 
encore capable d’initiative sociale, 
même par la grande masse de la 
classe moyenne de Paris – boutiquiers, 
commerçants, négociants – les riches 
capitalistes étant seuls exceptés.  » 
Thiers essaya de dresser la paysannerie 
contre la Commune, mais, 
objectivement, celle-ci était la seule 
à pouvoir la délivrer « de la tyrannie 
du garde-champêtre, du gendarme et 
du préfet », de « l’abêtissement par le 
prêtre » et du fardeau des indemnités 
de guerre à payer aux Prussiens, dont 
la plus grande partie reposait sur ses 
épaules. « C›est vers cette alliance, on 
le sait, que la Commune de Paris se 
frayait la voie » écrira Lénine (6). 

La nécessaire 
« expropriation des 
expropriateurs » 
Selon Marx, le « véritable secret » de 
la Commune de Paris tient à ce que 
«  c’était essentiellement un 
gouvernement de la classe ouvrière, le 
résultat de la lutte de la classe des 
producteurs contre la classe des 
expropriateurs, la forme politique 
enfin trouvée qui permettait de 
réaliser l’émancipation économique 
du travail  ». Compte tenu de la 
brièveté de l’expérience et du 
contexte, les mesures que prit la 
Commune sur le plan économique et 
social (7) « ne pouvaient qu›indiquer 
la tendance d’un gouvernement du 
peuple par le peuple  ». Comme le 
soulignera plus tard Lénine, la 
nouvelle forme d’Etat qu’esquissa la 
Commune et toutes les mesures 
qu’elle prit sur le plan de la 
réorganisation politique de la société, 
« ne prennent naturellement tout leur 
sens et toute leur valeur que 
rattachées à la réalisation ou à la 
préparation de “l’expropriation des 
expropriateurs”, c’est-à-dire avec la 
transformation de la propriété privée 
capitaliste des moyens de production 
en propriété sociale ». 
La nécessité de briser l’appareil d’Etat 
bourgeois pour constituer une 
démocratie ouvrière et populaire de 
type nouveau, et de se saisir de ce 
pouvoir pour «  exproprier les 
expropriateurs  » et transformer la 
base économique de la société, sont 
deux enseignements majeurs tirés par 
les marxistes-léninistes de 
l’expérience de la Commune de Paris. 
Ils sont particulièrement précieux 
pour renforcer notre conviction sur la 
nécessité et les conditions d’une 

rupture révolutionnaire avec un 
système capitaliste-impérialiste de 
plus en plus pourri, parasitaire et 
létal, marqué par la militarisation, 
les guerres et le renforcement, dans 
la plupart des pays, du caractère 
policier des Etats. ★

1- Préface à la réédition de 1891 de la Guerre 
civile en France.
2- Des mesures importantes que nous avons 
évoquées dans notre article de mars 2021  : 
«  D’où vient et ce que fit la Commune de 
Paris ».
3- Préface à l’édition allemande de 1872 du 
Manifeste du Parti communiste, citant la Guerre 
civile en France.
4- Les citations sans précision particulière sont 
tirées de la Guerre civile en France.
5- Lénine, L’Etat et la révolution  : «  Cette 
nécessité s›imposait particulièrement à la 
Commune, et l›une des causes de sa défaite est 
qu›elle ne l›a pas fait avec assez de résolution. 
Mais ici, l›organisme de répression est la 
majorité de la population et non plus la 
minorité, […], il n’est plus besoin d’un 
“pouvoir spécial” de répression  ! C’est en ce 
sens que l’Etat commence à s›éteindre. »
6- Lénine, l’Etat et la révolution ?
7- Voir notre article de mars 2021.

« Regardez, la Commune
de Paris, c’était la dictature du prolétariat »

A lire autour de la 
Commune

Les Incontournables
La guerre civile en France – K. Marx
L’Etat et la Révolution  – Lénine 
(notamment les chapitres III et IV) 
Deux ouvrages qui analysent 
l’expérience de la Commune pour 
établir la doctrine M-L sur l’Etat.

A s’offrir ou à offrir !
Des ouvrages qui parlent 
concrètement de la Commune  : le 
contexte historique, ses actes, son 
organisation, les femmes et les 
hommes qui y ont participé…
Deux BD
Le Cri du peuple, tome 1  : Les 
Canons du 18 mars - Tardi / Vautrin 
(les 4 Tomes viennent d’être 
réédités en coffret). Casterman, 
2021.
Des graines sous la neige, Nathalie 
Le Mel, communarde et visionnaire. 
Roland Michon (scénario) Laetitia 
Rouxel (dessin et couleur). 
Actuellement en réimpression. Ed. 
Locus Solus, 2017.
Récit
Souvenir d’une morte vivante – Une 
femme du peuple dans la Commune 
de 1871 - Victorine Brocher. Ed. 
Libertalia, 2017. (Poche)
L’insurgé de Jules Vallès. Folio 
classique. Livre autobiographique 
qu’il dédie « Aux morts de 1871 - A 
tous ceux qui, victimes de l’injustice 
sociale, prirent les armes contre un 
monde mal fait et formèrent, sous le 
drapeau de la Commune, la grande 
fédération des douleurs ».
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Le 11 mars 2011, au large des 
côtes de l’île japonaise de 
Honshu, un séisme de magnitude 

9,1 provoque un tsunami qui 
engloutit 54 des 174 villes côtières à 
l’est de l’archipel. Les jours qui 
suivent, plusieurs explosions ont lieu 
et trois des six réacteurs de la centrale 
nucléaire de Fukushima Daï Ichi 
fusionnent, déclenchant une 
catastrophe sans précédent.
Le bilan humain et écologique de 
l’accident est énorme et il n’est que 
provisoire car les conséquences à 
long terme des irradiations humaines, 
de la contamination des sols et de 
l’eau, provoquée par l’explosion des 
réacteurs, ne peuvent être évaluées, 
sans parler du traumatisme d’un tel 
choc sur les populations. Ce que l’on 
sait, c’est qu’aujourd’hui encore l’eau 
contaminée servant à refroidir le 
cœur des réacteurs continue d’être 
rejetée dans l’océan. 
L’accident nucléaire de Three Mile 
Island, le 28 mars 1979 en 
Pennsylvanie (USA) avait provoqué 

un tel choc, même si les conséquences 
humaines ont été bien moins 
importantes, que les USA ont décidé 
d’arrêter la construction de centrales 
nucléaires.
Tchernobyl en Ukraine en 1986 et 
Fukushima au Japon en 2011, deux 
catastrophes nucléaires aux 
conséquences humaines et 
environnementales dramatiques et 
sans fin, n’auront pas entamé la 
détermination de l’impérialisme 
français à poursuivre le programme 
nucléaire sur son sol et à continuer à 
exporter ses centrales. 
Dans le numéro de mars de notre 
journal nous alertions sur 
l’autorisation donnée par l’ASN de 
prolonger la durée de vie des plus 
vieilles centrales nucléaires de notre 
pays. Nous intervenons régulièrement 
dans La Forge sur le problème de 
stockage des déchets et l’opposition 
au projet d’enfouissement de Bure  ; 
sur les malfaçons et les multiples 
problèmes rencontrés dans la 
construction de la centrale nouvelle 

génération (EPR) de Flamanville qui 
occasionnent des retards à répétitions 
mais surtout un coût qui ne cesse 
d’augmenter, atteignant des sommes 
qui donnent le vertige  ! Le projet 
Hercule d’EDF de démantèlement de 
l’entreprise (voir LF de janvier) vise 
en fait à faire payer aux travailleurs 
et aux citoyens ces coûts exorbitants.
Si le 11 mars au Japon ont eu lieu des 
cérémonies officielles du souvenir, de 
nombreuses organisations de la 
société civile ont célébré à leur 
manière ce sinistre anniversaire en 
posant leurs exigences et en 
défendant leur droit, notamment en 
matière de logement pour toutes les 
familles déplacées qui ont fui les 
zones contaminées. 
En France, ce dixième anniversaire a 
été l’occasion pour toutes les 
organisations qui font partie du 
réseau « sortir du nucléaire » de faire 
entendre –  autour de la date du 11 
mars – leur opposition à la politique 
énergétique de l’Etat français. A cette 
occasion, plusieurs événements ont 

été organisés, dont certains 
rassemblant en visio des chercheurs 
et scientifiques japonais et français. 
Des projections de films, des débats 
ont également eu lieu. Le Crilan 
(comité de réflexion, d’information 
et de lutte anti-nucléaire) propose 
sur son site une sélection d’ouvrages 
sur la catastrophe et ses conséquences 
dont certains publiés à l’occasion de 
ce dixième anniversaire  : des 
documents utiles pour ceux qui 
veulent approfondir le sujet.
Mais ce 11 mars dernier, tout ne s’est 
pas passé derrière un écran et partout 
dans le pays, à Paris mais aussi et 
surtout dans toutes les zones proches 
des centrales nucléaires existantes ou 
en construction, ont eu lieu, dans la 
rue, des actions d’information, de 
sensibilisation et de dénonciation du 
programme nucléaire. La plupart ont 
été recensées avec photos et vidéos 
sur le site du réseau «  sortir du 
nucléaire ou sur ceux des 
organisations qui en font partie. ★

Fukushima : 10 ans après la catastrophe

Entre les mains du gouvernement, 
la défense de l’écologie ressemble 
un peu à la défense des droits de 

l’homme, elle est à géométrie 
variable ! Expliquons-nous. 
Les études scientifiques alarmantes et 
la pression de larges secteurs de la 
société ont fini par imposer, au niveau 
européen, l’interdiction de l’utilisation 
des néo-nicotinoïdes, utilisés dans les 
insecticides tueurs d’abeilles et 
particulièrement toxiques pour 
l’environnement. Oui, mais les grands 
betteraviers du Nord et la filière de 
transformation de la betterave 
sucrière ont obtenu une dérogation 

pour poursuivre leur utilisation, 
certes très encadrée (du moins au 
niveau des textes) pour les 120 jours 
de culture à venir. Les opposants à 
cette dérogation la critiquent car 
l’utilisation de cette substance est 
loin d’être le seul moyen de sauver le 
secteur ; ce dernier était déjà, avant 
l’arrivée de la jaunisse (1), largement 
fragilisé par l’arrêt des quotas 
européens sur le sucre. Ils craignent 
également, à force de dérogations que 
permet le texte européen, une 
interdiction vidée de sa substance.
Mais quand il s’agit de réformer la 
PAC et de réduire les aides aux 

paysans déjà impactés par la baisse 
des prix, là, l’argument écologique 
est utilisé par le gouvernement pour 
justifier les mesures qui les 
condamnent à la faillite. Les paysans 
ont manifesté ces derniers jours aux 
abords de plusieurs grandes villes 
pour dénoncer cette hypocrisie. Dans 
la ligne de mire des agriculteurs, une 
nouvelle source de financement 
européen conditionnée à la mise en 
place de pratiques plus respectueuses 
de l’environnement, qu’ils n’ont tout 
simplement pas les moyens de réaliser 
à court terme, sans aides. La semaine 
précédente, des milliers d’éleveurs 

manifestaient à Clermont-Ferrand et 
à Lyon, pour protester contre une 
éventuelle baisse des aides de la PAC, 
jugées essentielles à la « survie » de 
l’élevage bovin. En cause, dans ce 
cas-là, un redéploiement éventuel 
d’aides au profit des protéines 
végétales. Bref, l’argument d’une 
agriculture plus «  écologique  » sert 
en fait à poursuivre la liquidation de 
la paysannerie  : 600 suicides en 
2020 ! ★

(1) La jaunisse de la betterave est une maladie 
provoquée par un virus transmis par diverses 
espèces de pucerons. 

Le capital pousse à la transformation « écologique »,  
en écrasant les paysans les plus fragiles 

Depuis lundi 29 mars, l’Assemblée 
nationale discute du projet de 
loi du gouvernement sur le 

climat. La veille, dimanche 28 mars, 
187 manifestations rassemblant au 
total environ 100 000 personnes ont 
été recensées à travers le pays. 
Appelées par plusieurs ONG, syndicats 
et partis politiques, elles avaient 
pour ambition de peser sur les débats 
parlementaires pour exiger «  une 
vraie loi climat  ». Les rangs des 
manifestations comptaient beaucoup 
de jeunes pour qui la question 
climatique, et écologique en général, 
est une forte préoccupation et un 
facteur de mobilisation.
Et elle a bien raison de se mobiliser la 
jeunesse, car la loi climat proposée à 

la discussion des parlementaires est 
une version édulcorée du texte de la 
Convention citoyenne, dont les 149 
propositions étaient déjà le résultat 
d’un compromis.
Alors que Macron s’était engagé 
solennellement devant les caméras à 
reprendre telles quelles leurs 
propositions, en coulisse, ces mêmes 
propositions ont été expurgées de ce 
qu’elles avaient de plus contraignant 
notamment en direction des grandes 
entreprises. Qu’à cela ne tienne, 120 
députés (dont 45 de LRM) ont déposé 
des amendements visant 
l’encadrement climatique des grandes 
entreprises. «  Ces amendements 
avaient pour but de contraindre les 
grandes entreprises françaises à 

réduire leurs émissions de gaz à effet 
de serre et de les sanctionner 
financièrement si elles ne le font 
pas  », déclare Alexandre Poidatz, 
chargé du plaidoyer finance et climat 
chez Oxfam. « À l’heure actuelle, les 
firmes hexagonales ont carte blanche 
sur leurs rejets de CO2 et n’ont aucune 
obligation de transparence  ! ». Mais, 
las, ces amendements ne seront 
jamais débattus en séances publiques 
puisque monsieur Richard Ferrand, 
président de l’Assemblée nationale 
(et employé fidèle de son maitre 
E.  Macron) a jugé qu’ils étaient 
irrecevables  ! Selon les pouvoirs qui 
lui sont conférés par le règlement de 
l’AN et s’appuyant sur l’article 45 de 
la Constitution, il a tout bonnement 

écarté tous les amendements qui 
pouvaient contraindre les 
multinationales ou toucher à leur 
portefeuille.
Tous les parlementaires à l’origine de 
ces amendements, ouvertement ou 
non, dénoncent cet arbitrage 
politique dont se défendent, bien 
entendu, les services de R. Ferrand.
Une Assemblée nationale qui débat 
de ce qu’on veut bien lui autoriser à 
débattre : encore une illustration du 
caractère antidémocratique de nos 
institutions !
Oui, les jeunes et les moins jeunes ont 
bien raison de se mobiliser ; mais lutter 
contre le réchauffement climatique 
implique de lier ce combat à celui 
contre le système capitaliste. ★ 

Mobilisations pour le climat 
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Le combattant « augmenté »
Florence Parly, ministre de la 

défense, monte systéma-
tiquement au créneau pour 

réfuter les dénonciations de 
«  bavures  » touchant l’institution 
militaire. Le massacre de Bounti, au 
Mali, le 3 janvier, par des frappes 
d’avions français de l’opération 
Barkhane, est maintenant attesté par 
une mission d’enquête de l’ONU. Elle 
vient à la suite de témoignages 
recueillis sur place et déjà publiés. La 
ministre persiste à nier et à prétendre 
qu’il s’agissait d’une opération contre 
des djihadistes, dûment identifiés 
comme tels. Le 25 mars, cinq jeunes 
étaient tués dans la région de 
Talataye, près de Goa : c’est une fois 
encore un tir de drone qui est 
incriminé.
C’est au Mali que l’armée française a 
officiellement utilisé pour la première 
fois un drone armé pour détruire une 
«  cible  »  : c’était dans la région de 
Mopti, en décembre 2019, dans le 
cadre d’une opération terrestre et 
aérienne (Mirage 2000), où le drone a 
largué une bombe de 250 kg. Depuis, 
cet usage s’est banalisé, faisant du 
Sahel un vaste terrain d’entraînement 
pour l’usage de ce type d’armes. Il 
marque un pas significatif de la 
« robotisation au sein des armées », 
un phénomène qui s’est accéléré et 

amplifié, avec «  les applications 
militaires de l’intelligence 
artificielle ». 
Les dirigeants politiques et militaires 
ne cachent pas leur grand intérêt 
pour développer ces applications, en 
insistant sur le fait qu’à l’heure 
actuelle, il n’y a que les USA, la Chine 
et la Russie qui s’y sont officiellement 
engagés (1). Comme le dit un 
spécialiste, «  la réponse que fera 
l’armée française à ces opportunités 
fera un peu exemple et pourra 
constituer une référence pour d’autres 
pays  », référence synonyme de 
nouveaux «  marchés  », notamment 
en Europe.
En janvier 2020, F. Parly installait le 
« comité d’éthique de la défense », 
un comité composé de 18 membres, 
civils et militaires, qui émet des 
avis consultatifs sur les 
conséquences de l’introduction des 
nouvelles technologies, des 
nouvelles armes, qui améliorent les 
performances physiques et 
psychiques des combattants, et leur 
acceptabilité en termes d’éthique. 
Le premier avis rendu public 
concerne le «  soldat augmenté  », 
avec un avis favorable de ce comité 
concernant les règles censées 
encadrer le lancement des recherches 
théoriques et pratiques.

Le soldat « augmenté »
Comme le disent deux des membres 
de ce comité d’éthique, dont un 
général d’armée, dans une tribune 
(2), il faut améliorer les capacités 
opérationnelles des armées, 
notamment celles des combattants, 
en respectant des règles éthiques. 
Là-dessus, il est utile de citer les 
principes éthiques et moraux que 
F. Parly a listés : 
Ne pas accepter que «  les machines 
décident de tuer » (faisant référence 
aux algorithmes (3) qui fixeraient des 
cibles à détruire à des robots tueurs, 
sans intervention humaine)  ; 
respecter la proportionnalité de la 
réponse  ; faire la distinction entre 
combattants et non-combattants et 
minimiser les dommages collatéraux. 
Aucun de ces trois derniers critères 
n’a été respecté dans les cas que nous 
avons cités plus haut.
En quoi consistent les capacités 
augmentées ? D’emblée, il est dit que 
«  l’homme transformé, objet du 
transhumanisme, n’a pas sa place dans 
les armées de la République ». Mais il 
s’agit tout de même de recours à des 
substances chimiques qui augmentent 
la résistance à la fatigue, à la douleur, 
qui augmentent les «  capacités 
cognitives  »  ; à des opérations 

chirurgicales pour augmenter les 
capacités auditives, pour placer une 
puce sous-cutanée de géolocalisation, 
de doter les combattants 
d’exosquelettes et de matériels 
connectés envoyant et recevant des 
informations en temps réel…
Les limites à l’utilisation de ces 
techniques « intrusives » : le recueil 
du consentement du combattant 
«  sauf exceptions justifiées par les 
impératifs opérationnels  » et «  la 
décision de recourir à une 
augmentation doit répondre à des 
exigences d’intérêt général : le succès 
de la mission ou la protection des 
militaires ». C’est dire la subordination 
à l’impératif de l’efficacité 
opérationnelle. ★

(1) Il est évident que d’autres Etats fortement 
militarisés et ayant développé des capacités 
dans le domaine de l’informatique, de la 
numérisation et du traitement automatisé des 
données, sont engagés dans ce domaine, en 
partenariat avec les leaders mondiaux de 
l’armement. 
(2) Tribune du 15 mars, dans Le Monde : « La 
pratique du “soldat augmenté” devra être 
entourée de garanties pour prévenir toute 
dérive ».
(3)  On ne peut que faire le lien entre cette 
question et l’intérêt de l’armée pour les études 
en sociologie «  des comportements de 
groupes  », qui peuvent être traduits en 
programmes informatiques.

Le gouvernement s’obstine à 
vouloir imposer à tout prix le 
Service national universel (SNU), 

alors que la situation de la jeunesse 
s’est fortement dégradée et que 
l’épidémie n’est pas maîtrisée, ce qui 
ne manque pas de poser des questions 
sur les règles sanitaires et sur 
«  l’attractivité  » du SNU auprès des 
jeunes qui est loin d’être prouvée, 
d’autant que ses objectifs leur 
paraissent flous et son déroulement 
en «  phases  » compliqué. Mais 
l’insistance à vouloir le mettre en 
œuvre montre qu’il ne sera pas 
abandonné.
Lancée en grande pompe en 2019, 
avec comme pilote, G.  Attal, jeune 
secrétaire d’Etat chargé de la 
jeunesse, rattaché au ministère de 
l’éducation, la première «  cohorte  » 
de volontaires a rassemblé 2  000 
jeunes de 16 ans, répartis dans 13 
départements. Les taux élevés de 
« satisfaction », largement relayé par 
la presse et les médias régionaux, 
sont à mettre en lien avec les 
motivations des premiers volontaires, 
garçons et filles  : beaucoup se 
disaient a priori intéressés par un 
engagement dans l’armée, la 
gendarmerie ou la police, et pensaient 
que le SNU en était une préfiguration. 
La campagne de propagande a 
continué à plein régime, avec le 

recours à des jeunes « influenceurs » 
rémunérés, en vue de la deuxième 
vague de recrutement, en 2020. En 
janvier, les objectifs devenaient plus 
ambitieux  : recruter 30  000 
volontaires, pour 250 séjours dans 
tous les départements de « métropole 
et des outre-mers », du 22 juin au 3 
juillet. L’ambition affichée était la 
généralisation du SNU, obligatoire, 
pour les 800  000 jeunes de cette 
tranche d’âge (15-17ans) dès 2024 
(au lieu de 2026).
Mais en mars 2020, l’épidémie de 
Covid a entraîné l’annulation de la 
première phase du SNU – « le séjour 
de cohésion », ce qui n’a pas empêché 
Macron de réaffirmer en juillet sa 
détermination à mettre en œuvre 
cette «  promesse de campagne  ». Il 
nomme S.  El Haïri, une jeune 
dirigeante du Modem, secrétaire 
d’Etat à la jeunesse et à l’engagement, 
en remplacement d’Attal, dans le 
gouvernement Castex. Une de ses 
premières interventions publiques 
aura lieu en octobre, dans le cadre 
d’une rencontre avec la fédération 
des centres sociaux et socioculturels, 
quelques jours après l’assassinat de 
S.  Paty (16 octobre), au cours de 
laquelle elle s’est emportée devant 
des jeunes qui parlaient des 
discriminations dont ils sont victimes, 
alors qu’elle était venue pour leur 

vanter les « valeurs de la république ». 
Cela montre qu’un des messages que 
veut faire passer le gouvernement, au 
nom des « valeurs de la république » 
est, là aussi, celui de la lutte contre 
le séparatisme, contre la «  la 
radicalisation ».
La campagne 2021, lancée en janvier, 
vise à recruter 25 000 jeunes, d’ici le 
20 avril, pour la «  phase de 
cohésion  », du 21 juin au 2 juillet. 
Comme le souligne le SNES-FSU dans 
un texte publié le 31 janvier  : « Le 
programme reste inchangé : uniforme, 
lever des couleurs chaque matin à 8h, 
avec salut au drapeau et “la 
Marseillaise”, ateliers sportifs et 
citoyens (…) encadrés par des 
militaires, des associatifs et des 
éducatifs, avec des règles de vie 
directement inspirées de la discipline 
militaire. »
El Haïri se dédouble sur les plateaux 
de télé, sur les radios, dans les 
départements. Elle invite des 
enseignants, des journalistes, des 
militaires, à participer aux rencontres 
avec des lycéens qui vont tous 
recevoir une plaquette sur le SNU. 
Elle lance des initiatives médiatiques, 
comme la campagne pour recruter 18 
jeunes «  ambassadeurs SNU  ». En 
même temps, le service de propagande 
des armées occupe les panneaux 
publicitaires et diffuse des dizaines 

de spots, pour attirer directement des 
jeunes vers l’engagement dans les 
armées. 

Renforcer le travail 
du collectif « Non au 
SNU »
Ce collectif, dont notre parti est 
membre, a continué à développer une 
activité au niveau national et au 
niveau local à travers les collectifs 
qui se sont mis en place. Vidéos, 
tracts, plaquettes d’information, 
interventions dans des réunions 
organisées par les responsables de la 
mise en place du SNU (1) … , le 
travail d’explication est essentiel, 
pour faire prendre conscience aux 
jeunes, enseignants, parents d’élèves, 
des enjeux de cette entreprise 
d’encadrement idéologique qui 
participe de « la militarisation » des 
esprits. La bataille pour démonter les 
enjeux du SNU doit s’intensifier. ★

(1)  Parmi les initiatives, il y a une vidéo 
« SNU, EMBRIGADEMENT DES JEUNES, acte 4,  
MARS 2021, https://www.youtube.com/
watch?v=ZAVPKXxnGlE.
L’Union pacifiste publie régulièrement une 
revue de presse sur le SNU  :  https://www.
f a c e b o o k . c o m / U n i o n -
Pacifiste-677285495623407 )

Intensifier la bataille sur les enjeux du SNU
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C’est la première tâche 
internationale à laquelle s’est 
attelé Biden, au lendemain de 

son élection. Il veut avant tout 
s’assurer du soutien des alliés sur 
toute une série de dossiers. Car, 
comme l’a dit le secrétaire d’Etat à la 
défense, Austin, lors de la réunion 
des ministres de la défense des 30 
Etats membres de l’Otan, mi-février, 
«  les USA ne peuvent assumer seuls 
leurs responsabilités, c’est pourquoi 
nous croyons en l’Otan  ». A quoi le 
secrétaire général de cette alliance 
militaro-politique, Stoltenberg, s’est 
empressé de répondre : « c’est la fin 
des débats difficiles » pour présenter 
les grandes lignes de « l’agenda Otan 
2030  ». L’élaboration de ce texte a 
commencé en décembre 2019, donc 
du temps de Trump (2017-2021), ce 
qui montre bien que, par delà les 
«  débats difficiles  », il y a une 
continuité stratégique dans la 
définition de son rôle de bras armé 
du camp dirigé par l’impérialisme US. 
Le nouveau bréviaire des dirigeants 
de l’Otan décline ses priorités  : 
consolider l’alliance sur le plan 
militaire et politique, pour faire face 
à la montée en puissance de la Chine, 
qui fragilise les «  règles » de l’ordre 
international  ; investir massivement 

dans les « technologies de rupture » 
(le cyber, l’intelligence artificielle…) ; 
se préparer aux conséquences, en 
termes de conflits, du changement 
climatique  ; s’opposer au 
« comportement déstabilisateur » de 
la Russie et contrer «  la menace 
terroriste ». 
Ce catalogue, qui reprend l’essentiel 
de la rhétorique étasunienne, en 
ciblant la Russie et la Chine (qui est 
à des milliers de kilomètres de 
l’Europe et des USA), est partagé par 
les dirigeants des grandes puissances 
impérialistes membres de l’Otan 
(France, Allemagne, Royaume-Uni, 
Italie…). Mais cela ne gomme pas les 
divergences sur plusieurs points. 
Ainsi, vis-à-vis de la Russie, 
l’Allemagne ne veut pas abandonner 
la construction du gazoduc Nord 
Stream 2 qui achemine le gaz venant 
des gisements de Russie et s’oppose 
aux sanctions US contre les 
entreprises qui y participent. Macron, 
qui continue à prôner un « dialogue » 
avec Poutine, s’inquiète des difficultés 
de la construction d’une « Europe de 
la défense  », qui aurait une plus 
grande «  autonomie  » vis-à-vis des 
USA, tout en étant liée à l’Otan. 
L’Amérique et son «  parapluie  » 
militaire trouve un écho au niveau 

des gouvernements de nombreux 
Etats d’Europe qui ne voient guère 
d’intérêt pour les projets des Dassault, 
Airbus et autres monopoles allemands 
et français producteurs de chars… 
estampillés « made in UE ». De plus, 
Macron sait qu’il ne peut absolument 
pas se passer de l’appui US en Afrique, 
notamment au Sahel, tout comme 
Merkel a besoin de la protection de 
l’armée US pour rapatrier les soldats 
allemands d’Afghanistan (1). Et si 
Macron ne cesse de dénoncer Erdogan, 
qui étend son influence dans le 
bassin méditerranéen, les Balkans et 
en Syrie, et achète des armes à la 
Russie, Blinken répond qu’il vaut 
mieux l’avoir au sein de l’Otan qu’en 
dehors… 

Sommet de l’Otan en juin
Ces questions ne seront pas mises sur 
la table du prochain sommet de 
l’Otan, prévu le 14 juin prochain, à 
Bruxelles, où il sera surtout question 
de présenter un « front uni » face à 
la Russie et à la Chine. Ce sera aussi 
l’occasion pour le mouvement 
international qui se bat pour le 
retrait des Etats de cette alliance 
militaire, pour hâter sa dissolution 
pure et simple, d’agir ensemble et de 

se manifester. Le collectif «  Non à 
l’Otan », dont notre parti est membre, 
y contribuera. ★

Biden veut rassurer les membres de l’Otan …

L’Otan tisse des liens 
avec les entreprises 
et les scientifiques
L’agenda Otan 2030 a un volet 
« dialogue Otan-secteur privé ». Sa 
feuille de route s’intéresse aux 
technologies émergentes et les 
technologies de rupture. 
L’Organisation dispose d’un réseau 
très actif de plus de 6  000 
scientifiques et ingénieurs, qui se 
consacrent à l’intégration des 
technologies les plus avancées dans 
les systèmes de l’Otan et des Alliés. 
Autrement dit, c’est un vecteur très 
actif de la militarisation de 
l’économie et de la recherche, au 
niveau international.

Trump a négocié avec les talibans le 
départ des troupes US d’Afghanistan 
au 1er mai. Les alliés de la coalition 
qui ont encore 7 100 soldats sur le 
terrain, dont 1  500 Allemands, 
s’inquiètent d’être laissés sans 
protection. Biden a confirmé le 
retour des troupes US, sans s’engager 
sur la date du départ. ★

Dans notre journal de mars, nous 
avons écrit «  Biden a besoin 
d’une Otan offensive  », au 

service de la «  stratégie de 
confrontation de l’impérialisme US ». 
Ces dernières semaines, 
l’administration Biden a multiplié les 
attaques politiques contre les 
dirigeants de la Russie (« Poutine est 
un tueur  » dixit Biden) et de la 
Chine. Les dirigeants étasuniens ont 
fait la tournée des alliés de l’Otan, de 
l’UE et ceux du Sud-Est asiatique 
(Japon, Corée du Sud et Australie) 
pour les entraîner dans cette 
surenchère. Les dirigeants de ces 
différents pays ont en général salué 
«  le retour de l’Amérique  » à une 
politique moins chaotique, plus à 
l’écoute des opinions des alliés, mais 
cela ne gomme pas les intérêts 
divergents entre les différentes 
puissances impérialistes. 
Le climat de tensions créé par 
l’administration Biden, que certains 
qualifient déjà de « guerre froide », 
s’inscrit dans le contexte de crise 
économique mondiale et de crise 
sanitaire qui se prolonge. Cette crise 
aiguise les contradictions entre 
puissances impérialistes, notamment 
entre l’impérialisme US, qui est 
encore dominant, tant sur le plan 
économique que militaire, et la 

puissance impérialiste montante, la 
Chine1.
La Chine cherche à se développer, 
économiquement et politiquement, 
et se dote de moyens militaires pour 
faire face aux menaces d’agression de 
l’impérialisme US et pour asseoir son 
influence dans la région stratégique 
de l’Asie-Pacifique. Ainsi, en novembre 
2020, à son initiative, le plus 
important accord de libre-échange a 
été signé entre les dix États de 
l’Asean (Indonésie, Thaïlande, 
Singapour, Malaisie, Philippines, 
Vietnam, Birmanie, Cambodge, Laos 
et Brunei), la Chine, le Japon, la 
Corée du Sud, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande. Seule exception, 
l’Inde, rivale régionale et alliée de 
l’impérialisme US.
Les dirigeants de la Chine cherchent 
avant tout à assurer le développement 
de son économie capitaliste, en 
misant notamment sur les 
technologies dans le domaine du 
numérique et des communications, 
en s’appuyant sur des monopoles de 
plus en plus puissants, dont la 
plupart sont liés à l’Etat. Huawei en 
est l’exemple type. Ils ont à leur actif 
d’avoir jugulé l’épidémie plus vite et 
plus efficacement que les dirigeants 
des autres grandes puissances. C’est 
un fait. De la même façon, l’économie 

capitaliste chinoise connaît des taux 
de croissance plus élevés que ceux de 
ses rivaux, mais elle reste encore 
largement dépendante des marchés 
extérieurs. 
Les dirigeants chinois ne veulent pas 
se laisser entraîner dans une coûteuse 
«  course aux armements  » avec 
l’impérialisme US, qui a développé 
depuis 75 ans un vaste appareil 
militaro-industriel pour exercer sa 
domination mondiale. Même si le 
prochain budget prévoit de consacrer 
en 2021 l’équivalent de 175 milliards 
d’euro à la défense (+6,8 %), on est 
très loin du budget du Pentagone 
(730 milliards de $) et le fossé est 
immense entre les arsenaux.
Conscients de leur force économique, 
les représentants de la Chine ne se 
sont pas laissés intimider par les 
attaques des représentants 
étasuniens, lors de la rencontre 
bilatérale du 18 mars en Alaska. 
C’était la première rencontre officielle 
depuis la prise de fonction de Biden. 
Côté US, il y avait le secrétaire d’Etat, 
Blinken (affaires étrangères) et 
Austin, pour le ministère de la 
Défense. Côté Chine, le responsable 
au niveau du PCC des affaires 
étrangères et le ministre, Wang Yi. 
Blinken est tout de suite monté au 
créneau pour fustiger les 

comportements et actes «  qui 
menacent l’ordre fondé sur des règles 
qui garantissent la stabilité 
mondiale  », la répression de la 
minorité ouïgoure, la mainmise sur 
Hong Kong et les menaces visant 
Taïwan… La réponse a été cinglante : 
«  les USA ne représentent pas 
l’opinion publique internationale, 
pas plus que le monde occidental », 
suivie d’une série de doutes sur les 
« valeurs universelles prônées par les 
USA  » et «  leur acceptation par 
l’écrasante majorité des pays du 
monde », sans oublier la condamnation 
des ingérences «  dans les affaires 
intérieures  » de la Chine. Bref, des 
réponses qui ont remis ouvertement 
en cause la suprématie étasunienne.
Certes, il ne s’agissait que d’une 
rencontre entre « diplomates », et il 
n’y a pas eu de rupture. Mais les 
dirigeants à la tête de l’impérialisme 
US ne vont pas relâcher les pressions 
sur leurs alliés, ni faire baisser la 
tension avec les deux puissances 
considérées comme une menace pour 
«  l’ordre  », international. Elles ont 
immédiatement réagi en mettant en 
scène leur rapprochement économique 
et politique, pour « faire front ». ★

1- Voir dans notre rapport politique, «  Pour 
une rupture révolutionnaire avec le système », 
la situation internationale.

... et faire monter les tensions avec la Russie et la Chine



La Forge14
Avril 2021 International

Pour qu’un mot d’ordre soit repris 
largement et qu’il se transforme 
en force de mobilisation, il faut 

évidemment qu’il soit juste, 
politiquement. Mais il faut le marteler, 
le faire connaître largement, il faut 
apporter sans cesse des arguments…, 
le rendre convaincant pour qu’il 
devienne « évident ». Il faut aussi qu’il 
s’inscrive dans un contexte politique, 
social, qui soit «  porteur  », c’est-à-
dire, correspondre à une question qui 
concerne le plus grand nombre et soit 
suffisamment concret pour que la 
mobilisation pour l’imposer ou 
l’arracher puisse se développer et créer 
un rapport de force. 
C’est la raison pour laquelle notre 
parti met aujourd’hui en avant le mot 
d’ordre de Retrait des troupes 
françaises du Mali et du Sahel. Nous 
le défendons au sein des collectifs, 
encore trop peu nombreux, qui se 
mobilisent contre les interventions 
militaires françaises en Afrique et 
plus particulièrement au Mali. Nous 
continuerons à le faire, car nous 
savons qu’il faut travailler dans la 
durée sur ces questions pour qu’elles 
s’enracinent. Mais nous sommes prêts 
à reprendre d’autres formulations, 
dès lors qu’elles permettent de 
développer un travail large, 
d’information et de mobilisation, qui 
élargissent l’opposition populaire à 

cette intervention militaire. C’est ce 
que font nos camarades à Toulouse, 
dans le cadre d’un collectif qui prend 
des initiatives en direction des 
milieux populaires, qui élargissent 
son influence. 
Il est clair que le retrait des troupes 
françaises, exigées par une partie de 
plus en plus importante des 
populations directement concernées 
et exigées par des forces politiques, 
sociales, associatives… en France, 
porterait un coup significatif à 
l’impérialisme français. Et serait un 
pas important dans la lutte pour la 
rupture révolutionnaire avec le 
système capitaliste impérialiste.
Une des raisons qui mobilise 
contre ces interventions, ce sont la 
multiplication des bombardements 
qui font des victimes civiles, 
présentées par les responsables 
militaires comme des « djihadistes ». 
Depuis janvier, les cas se multiplient, 
et cela va continuer, du fait des 
caractéristiques mêmes de cette 
guerre qui se déroule sur d’immenses 
territoires, où de nombreux groupes 
armés défendent des intérêts divers, 
qui n’ont pas forcément de lien avec 
les références religieuses, mais qui 
découlent de problèmes économiques, 
sociaux et culturels anciens et qui 
sont aggravés par la pauvreté et le 
chaos qui règnent, du fait notamment 

de cette guerre. C’est aussi, et il ne 
faut jamais l’oublier, une guerre 
d’occupation qui prétend apporter de 
la sécurité, mais qui ne fait que 
généraliser l’insécurité pour les 
populations. La suspicion de 
connivences avec les groupes armés 
de la part des forces militaires vis-à-
vis des populations devient 
systématique, des populations 
doublement victimes, des 
bombardements des troupes 
d’occupation, des représailles de 
certains groupes djihadistes, sans 
parler des exactions des troupes des 
armées de ces pays. 
Tous ces éléments expliquent 
pourquoi nous disons, avec 
d’autres, que ces guerres 
alimentent le terrorisme, comme le 
dit, par exemple, le collectif «  ni 
guerre, ni état de guerre  ». Mais 
même sans cela, nous pensons qu’il 
faut s’opposer aux interventions de 
l’impérialisme français, qui 
n’intervient que pour défendre ses 
intérêts, qui existaient bien avant 
cette guerre. Ces intérêts sont 
économiques, politiques et 
géopolitiques et concernent des 
monopoles français implantés depuis 
les années des indépendances, qui 
sont les maillons fondamentaux de la 
domination néocoloniale, scellée par 
la présence des bases militaires 

françaises et par les liens politiques 
avec les régimes réactionnaires qui 
garantissent cette domination.
Ce système de domination est de plus 
en plus dénoncé par les peuples. En 
même temps que la guerre au Mali et 
au Sahel, c’est la responsabilité de 
l’impérialisme français dans le 
génocide rwandais qui est mise en 
lumière à travers les débats sur le 
rapport qui vient d’être remis à 
Macron. Certes, ce rapport essaie de 
dédouaner l’impérialisme français, en 
tant que système, pour ne retenir que 
des responsabilités individuelles, 
mais il vient à l’appui des 
interrogations et des dénonciations 
des interventions militaires 
françaises. De la même façon que le 
procès qui vient de s’ouvrir sur les 
responsables des bombardements de 
Bouaké, en Côte-d’Ivoire (en 2004), 
repose la question du rôle qu’a joué 
l’impérialisme français dans ce pays, 
bombardement qui a justifié le 
renversement du président Gbagbo et 
la mise en place d’un allié sûr, en 
l’occurrence Ouattara. Enfin, les 
récentes émeutes de la jeunesse au 
Sénégal, qui s’en est prise aux 
enseignes des monopoles français 
présents au Sénégal et au soutien de 
Paris au régime de Macky Sall, 
s’inscrivent, elles aussi, dans ce 
contexte. ★

Mali-Sahel

Enraciner le mot d’ordre de retrait des troupes françaises

Le rapport Duclert sur le génocide 
des Tutsis -  1 million de morts 
en 100 jours du 7 avril au 17 

juillet 1994  – a été rédigé par une 
commission de 14 historiens choisis 
par le président Macron.
Ce rapport reconnaît « la responsabilité 
politique, institutionnelle, 
intellectuelle, morale et cognitive de 
la France dans le génocide  », la 
qualifie de « lourde », « accablante », 
« indéniable ». Il met en cause l’ex-
président, François Mitterrand qui, 
guidé par des «  constructions 
idéologiques de type néocolonial », a 
aligné la politique de la France sur le 
« régime raciste, corrompu et violent » 
du président Juvénal Habyarimana 
durant la guerre civile qui opposa le 
Front patriotique rwandais (FPR) à 
l’Etat rwandais. Il pointe la livraison, 
en quantités considérables, d’armes 
et de munitions et l’implication très 
grande de militaires français dans la 
formation des forces armées 
rwandaises depuis 1990. Il mentionne 
les mises en garde ignorées par 
Mitterrand et la cellule élyséenne, 
pourtant venues de plusieurs 
sources  : attaché militaire à Kigali, 
diplomates, services de 
renseignement, ONG… Même 

l’opération Turquoise, lancée en juin 
1994 sous les auspices de l’ONU, ne 
trouve pas grâce dans le rapport 
Duclert  :    elle n ’a pas permis de 
sauver la très grande majorité des 
Tutsis exterminés dans les premières 
semaines du génocide ». 
Le rapport Duclert met en évidence 
tout un faisceau de preuves 
concordantes impliquant la 
responsabilité de l’impérialisme 
français dans le génocide le plus 
terrible de la deuxième moitié du XXe 
siècle. Mais sa conclusion est en 
complet décalage avec la description 
des faits. Il est dit, en effet, que 
«  rien ne vient démontrer que la 
France s’est rendue complice du 
génocide  ». Evidemment, Hubert 
Védrine, à l’époque secrétaire général 
de l’Elysée, se félicite de cette 
conclusion, tout en déplorant les 
attaques contre Mitterrand : « le plus 
important c’est que le rapport écarte 
toute complicité de la France ». 
Si ce rapport va beaucoup plus loin 
que les précédents, le divorce reste 
donc de taille entre la solidité des 
preuves de la participation de la 
France au génocide et la conclusion 
des rapporteurs. Pour le président 
Macron, qui évoque une «  avancée 

considérable  », c’était le passage 
obligé pour espérer que « cette fois, 
la demande de rapprochement avec le 
Rwanda pourra être engagée de façon 
irrémédiable  ». Mais il a fixé les 
limites en écartant de la commission 
certains historiens et en imposant au 
moins deux inconditionnels de la 
Françafrique qui n’acceptent aucune 
critique contre les interventions 
militaires françaises. Certains ne sont 
pas prêts à assumer cette terrible 
vérité et ils n’y ont pas intérêt, les 
crimes de génocide étant 
imprescriptibles.
D’où les zones d’ombre du rapport. 
Rien n’est dit sur l’origine des tirs de 
missile qui ont abattu l’avion 
présidentiel, élément déclencheur du 
génocide, alors qu’il est établi 
aujourd’hui que la zone de tir est 
celle du camp militaire de Kanombé, 
tenu par la garde présidentielle. Le 
silence est total sur les réseaux 
parallèles en place au sein de l’Elysée, 
tant sur le terrain militaire que sur le 
plan politique et diplomatique, alors 
que certains militaires ne 
comprenaient pas la contradiction 
entre l’affichage humanitariste de 
leur mission et le contenu réel des 
opérations qui n’avaient rien 

d’humanitaires. Beaucoup d’autres 
questions restent sans réponse. Quel 
a été le rôle du capitaine Barril ? De 
Bob Denard et des mercenaires qui 
ont débarqué au Rwanda en plein 
génocide ? Pourquoi l’ambassadeur de 
France à Kigali a-t-il reçu l’ordre de 
brûler les archives de l’ambassade  ? 
Pourquoi celles de « Papa m’a dit », le 
fils de F. Mitterrand alors responsable 
de l’Afrique à l’Elysée, ont-elles 
mystérieusement disparues ? 
Le rapport Duclert n’a pas pu, ou pas 
voulu, conclure à la complicité 
incontestable de la France, mais il 
constitue une étape vers une vérité 
qui ne peut plus être totalement 
occultée. Depuis sa publication, les 
langues se délient et de nombreux 
témoignages viennent corroborer 
l’appréciation faite par François 
Graner, directeur de recherche au 
CNRS qui a eu accès aux archives 
militaires, écarté de la commission 
Duclert par Macron : « la politique de 
la France qui à été menée est une 
complicité de génocide, au sens précis 
de soutien actif en toute connaissance 
de cause  ». Une appréciation que 
nous partageons. ★

Rwanda 

Une vérité de plus en plus difficile à nier 
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Du 4 au 8 mars, le Sénégal a été 
secoué par de violentes 
manifestations violemment 

réprimées par les forces de l’ordre et 
de milices civiles armées proches du 
pouvoir ; elles ont coûté la vie à onze 
personnes et fait plusieurs centaines 
de blessés. Pendant une semaine, des 
milliers de personnes, en grande 
majorité des jeunes, sont descendus 
dans les rues de Dakar, de Saint-Louis 
et dans de nombreuses villes du pays. 
C’est l’arrestation et l’accusation de 
viol contre Ousmane Sonko, le 
dirigeant du Pastef (Parti des 
patriotes du Sénégal pour le travail, 
l’éthique et la fraternité) qui a mis le 
feu aux poudres. Au-delà des 
accusations portées, accusations 
démenties par le dirigeant politique 
et dénoncées par de nombreuses 
forces comme une machination 
judiciaire en vue d’écarter l’un des 
principaux opposants au président 
Macky Sall, l’explosion de colère 
suscitée par cette arrestation est 
révélatrice d’un grand malaise au 
sein de la société et plus 
particulièrement au sein de la 
jeunesse sénégalaise.

Une jeunesse sans 
avenir
Les moins de 20 ans représentent 
57  % de la population sénégalaise. 
Une jeunesse qui n’a pour tout avenir 
que le chômage ou l’immigration, le 
plus souvent au péril de sa vie. En 
2017 déjà, 40 % des jeunes n’avaient 
ni emploi ni place dans le système 
éducatif. Une situation qui n’a fait 
que s’aggraver avec la pandémie. A 
cela s’ajoute le fait que 45  % des 

enfants en âge de bénéficier de 
l’enseignement primaire ou secondaire 
ne sont pas scolarisés, un pourcentage 
qui peut atteindre 70 % dans certaines 
régions pauvres.
Pour le gouvernement actuel comme 
pour ses prédécesseurs, le chômage 
des jeunes est dû à leur 
«  inemployabilité » sur le marché du 
travail sénégalais. Mais aucune mesure 
en matière de formation ou de 
création d’emplois n’a été prise pour y 
remédier. Pour ceux qui parviennent à 
décrocher un emploi, il s’agit le plus 
souvent de petits boulots peu qualifiés 
dans les services et le tourisme.
Macky Sall s’est employé depuis son 
arrivée au pouvoir en 2012 à ouvrir le 
Sénégal aux entreprises étrangères, 
notamment européennes et asiatiques, 
mais les retombées en matière d’emplois 
pour la population sénégalaise sont 
marginales. On est loin des 500  000 
emplois promis par Macky Sall lors de 
son élection en 2012 et si certains 
économistes mettent en avant «  le 
redressement spectaculaire  » de 
l’économie sénégalaise sous sa 
présidence - croissance de 7 % par an 
en 2018 et 2019, redressement des 
grands équilibres budgétaires et 
macroéconomiques, hausse du pouvoir 
d’achat pour la classe moyenne – celui-
ci a essentiellement profité aux 
multinationales notamment françaises 
et au clan du président, sans aucun 
bénéfice pour la grande majorité de la 
population, appauvrie par les 
répercussions économiques de la crise 
sanitaire.

Une dérive autoritaire
«  Longtemps considéré comme l’une 
des principales vitrines de la 

démocratie sur le continent, le 
Sénégal sombrerait-il dans les affres 
de l’autoritarisme ?  » Ainsi 
s’interrogeait un journaliste de Jeune 
Afrique en octobre 2019, suite à 
l’adoption d’une réforme de la loi 
électorale qui durcissait les 
conditions de parrainage requises 
pour les candidats à l’élection 
présidentielle, une réforme dénoncée 
par l’opposition comme une volonté 
du président d’empêcher ses 
adversaires de briguer le poste. 
Depuis 2012, nombre d’opposants 
ont connu la prison pour les motifs 
les plus divers, et ses deux principaux 
adversaires, Karim Wade et Khalifa 
Sall, ont fait l’objet de condamnations 
contestées. Les législatives de 2019 
avaient été marquée par de graves 
dysfonctionnements et les élections 
locales, qui devaient se tenir en juin 
2019, avaient été reportées sine die. 
Celles-ci ne devraient pas se tenir 
avant le début de l’année 2022. Une 
volonté délibérée, selon l’opposition, 
de décaler le calendrier électoral 
jusqu’à la présidentielle de 2024 qui 
pourrait voir Macky Sall briguer un 
troisième mandat, à l’instar de ses 
homologues ivoirien et guinéen, en 
violation de la constitution. A cela il 
faut ajouter l’interdiction régulière 
des manifestations et, depuis mars, 
une violente répression, des 
arrestations arbitraires de militants 
du Pastef et d’organisations 
démocratiques, des restrictions à la 
liberté de la presse, avec notamment 
la suspension de deux chaînes de 
télévision nationales et la limitation 
du réseau Internet lors des 
manifestations et les jours qui ont 
suivi. Si les manifestations ont cessé, 
suite à la médiation des chefs 

religieux de la puissante congrégation 
des mourides qui ont volé au secours 
du président, les raisons de la colère 
sont toujours là. 

La France, cible des 
manifestants
La jeunesse sénégalaise s’est saisie 
de l’arrestation de l’opposant 
sénégalais pour exprimer son 
désarroi et sa colère contre le 
chômage, la pauvreté, la corruption, 
le manque d’avenir. Mais la 
caractéristique principale de ces 
manifestations a été la prise à partie 
des intérêts français au Sénégal. 
Cela s’est traduit par des attaques 
ciblées contre les enseignes des 
multinationales françaises très 
présentes au Sénégal (Auchan, 
Eiffage, Total, Orange...), la France 
étant perçue comme l’un des 
principaux soutiens du président 
Macky Sall. Mais de plus en plus de 
militants au sein même du Pastef ne 
veulent pas en rester à ce sentiment 
antifrançais diffus et entendent 
s’attaquer aux fondements des 
rapports de domination néocoloniale 
que l’impérialisme français entretient 
avec ses anciennes colonies, au 
Sénégal et plus largement en 
Afrique. Dans la diaspora, au cours 
de rassemblements à l’initiative de 
jeunes militants du Pastef ou du 
Front pour une révolution anti-
impérialiste populaire et panafricaine 
(Frapp), c’est la politique de la 
France en Afrique, la présence de 
l’armée française et ses interventions 
militaires au Mali et au Sahel qui 
étaient au centre des discussions. ★

Sénégal

La révolte d’une jeunesse sans avenir

Afrique : menées impérialistes et luttes populaires (Suite de la page 16)

La situation dans la sous-
région ouest-africaine est marquée 
par la faillite du système néocolonial 
mis en place par l’impérialisme, prin-
cipalement français, au lendemain 
des indépendances formelles des 
années 1960. La plupart des Etats 
néocoloniaux sont en faillite et sont 
incapables d’apporter des solutions 
pour améliorer les conditions de vie 
de la classe ouvrière, du peuple et de 
la jeunesse populaire. La classe 
ouvrière et les peuples sont durement 
exploités et plongés dans la misère, 
sans espoir dans le cadre du système 
actuel. La sous-région est caractéri-
sée par la montée du terrorisme et 
l’instabilité politique qui touchent la 
majorité des pays de la bande sahélo-
saharienne. Elle se manifeste par des 
fraudes électorales, des crises post-
électorales et des coups d’Etat mili-
taires comme au Mali.

De nombreux Etats de la sous-région 
sont en voie de déliquescence 
avancée et n’ont plus le contrôle de 
vastes régions de leur territoire qui 
sont aux mains des groupes 
djihadistes et mafieux qui écument la 
région. A la faveur de la lutte contre 
le terrorisme, résultat de leurs 
agissements, les puissances 
impérialistes, notamment la France, 
les Etats-Unis réoccupent 
militairement la sous-région dans le 
but de contrer les avancées réelles 
des puissances impérialistes comme 
la Chine, la Russie, et des pays 
émergents comme l’Inde, le Brésil, la 
Turquie. L’Allemagne s’est invitée 
dans cette course avec l’installation 
d’une base militaire au Niger et 
l’intervention au Mali au sein des 
forces dites des Nations Unies. 
Il s’agit aussi pour l’impérialisme 
français de contrer la politique 

agressive de l’impérialisme américain 
qui a installé un commandement 
militaire pour l’Afrique basé à 
Stuttgart et d’autres bases militaires 
dans des pays de la sous-région 
ouest-africaine.
L’impérialisme français essuie des 
échecs dans son opération Barkhane 
et le G5 Sahel coordonné avec les 
armées néocoloniales sous sa 
direction. Les peuples et la jeunesse 
expriment de plus en plus 
ouvertement leur rejet de ces 
interventions militaires dans des 
manifestations à caractère anti-
impérialiste. 
Ces luttes populaires prennent aussi 
un caractère insurrectionnel dans un 
contexte où les mesures antisociales 
sont prises par les gouvernements 
dans le cadre de la crise sanitaire 
Covid-19. Cette crise a révélé la 
putréfaction du système impérialiste 

et son incapacité à assurer la vie et la 
dignité humaine qu’il sacrifie sur 
l’autel des profits des monopoles et 
des pouvoirs à leur solde. Selon la 
Banque Mondiale, la pandémie risque 
de faire basculer 40 millions 
d’Africains dans l’extrême pauvreté 
avec la chute de la croissance 
économique de moins 3,3 % en 2020.
Ces luttes populaires, qui ébranlent 
le système néocolonial du fait de la 
faiblesse du facteur subjectif, sont 
récupérées par les forces bourgeoises 
réactionnaires et opportunistes. D’où 
l’impérieuse nécessité de la direction 
effective des partis M-L là où elles 
existent, et de leur création dans les 
pays où ces partis n’existent pas 
encore en vue de canaliser et 
organiser ces mouvements de lutte 
vers la voie de la révolution pour la 
libération nationale et sociale. ★


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Suite p. 15

International

Le 150e anniversaire de la 
Commune de Paris fut célébré en 
visioconférence par différentes 

interventions, musique, diaporama et 
poésie. Plus de 60 participants étaient 
connectés. Une participation 
internationale comprenant des 
camarades allemands bien sûr, mais 
aussi des militants des partis du 
Danemark, d’Iran et de Turquie. Notre 
parti avait été invité à faire une 
intervention et des camarades de 
France ont pu suivre l’ensemble de la 
conférence.
Un diaporama a mis en image les 
moments essentiels de la Commune, 
sur la musique du Temps des Cerises. 
Un camarade a lu les résolutions de la 
Commune. Un pianiste allemand a 
interprété une chanson sur les 
«  Communardes  », extrait d’un 
répertoire de chansons sur le combat 
des femmes de la Commune, qui 
avaient formé un bataillon féminin 
de combat. Un camarade a lu le 
poème de Brecht «  L’Eloge du 
communisme ».
L’intervention du camarade de 
l’Organisation pour la Construction 
du Parti Communiste Ouvrier 
d’Allemagne – Arbeit Zukunft a 
souligné les principales réalisations 
sociales et politiques de la Commune 
de manière très concrète. Il a fait le 

parallèle avec la situation actuelle, 
montrant que, sur beaucoup de 
points, la Commune était en avance 
sur la société capitaliste d’aujourd’hui. 
Le logement par exemple  : la 
Commune a réquisitionné les 
logements vides et supprimé les 
retards de loyer pour lutter contre le 
mal-logement, alors qu’aujourd’hui 
tout ce secteur est livré à la 
spéculation. Les élus et fonctionnaires 
devaient rendre des comptes au 
peuple et étaient révocables, ils 
touchaient un salaire équivalent à un 
salaire de travailleur. Le camarade a 
parlé des leçons de la Commune et 
aussi de ses insuffisances ; il a insisté 
sur un élément important qui a 
participé à l’échec de la Commune : le 
fait qu’il n’y avait pas de parti 
communiste pour diriger la lutte 
révolutionnaire. Et de conclure sur 
l’urgence de constituer aujourd’hui 
en Allemagne un Parti Communiste 
Ouvrier.
Notre parti a été invité à prendre la 
parole. Notre camarade est intervenu 
au nom du Comité Central pour parler 
des leçons de la Commune pour notre 
combat d’aujourd’hui pour la rupture 
avec la société capitaliste  : la 
nécessité de la prise de pouvoir et la 
destruction de l’Etat de la bourgeoisie, 
pour mettre en place un Etat 

prolétarien, pour le peuple. Pour 
montrer également qu’aujourd’hui 
beaucoup d’officiels fêtent la 
Commune pour dévoyer ses 
enseignements et pour finalement 
« enterrer les Communards avec leur 
échec  ». Ce n’est pas notre manière 
de fêter cet événement. La Commune 
a participé de manière essentielle 
pour «  préparer  » la Révolution de 
1917. Marx et Lénine s’en sont inspiré 
pour approfondir la théorie de la 
révolution.
La commémoration était ancrée dans 
le présent et tournée résolument vers 
l’avenir. L’intervention d’une jeune 
militante allemande l’a très 
concrètement montré  : «  Nous, les 
jeunes révolutionnaires d’aujourd’hui, 
vivons dans une société qui ne nous 
offre aucun avenir. Tout semble 
bouché. Et le fait de connaître les 
événements de la Commune nous 
permet de comprendre qu’il y a une 
issue et nous donne de l’espoir et du 
courage pour la lutte ».
Elle a montré l’importance que revêt 
aujourd’hui la Commune de Paris dans 
notre histoire pour les communistes, 
mais aussi pour les femmes et 
hommes qui combattent le système 
capitaliste et aspirent à une autre 
société, faite pour l’humain. Elle a 
montré que cet événement 

internationaliste concerne la lutte de 
tous les peuples. Elle a insisté sur 
l’importance d’une direction politique 
à ce combat révolutionnaire et la 
nécessité que les partis et 
organisations communistes 
marxistes-léninistes se soutiennent 
dans ce combat commun.
C’est avec l’Internationale entonnée 
dans plusieurs langues, les poings 
levés, que la visioconférence a pris 
fin.
Nous saluons l’esprit internationaliste 
des camarades allemands, qui ont pris 
cette initiative, dans l’esprit de la 
résolution de la conférence de la 
CIPOML de février. La réunion comme 
les échanges pour la préparation, 
étaient empreints de fraternité. Nous 
nous sommes retrouvés sur la « même 
longueur d’ondes » ; nous avons parlé 
«  le même langage  » malgré des 
langues différentes, et nos 
interventions se complétaient.
Nous étions tous très contents et 
fiers de cette initiative. Nous, 
camarades de France, avons été 
impressionnés par la qualité de son 
contenu et mieux saisi combien cette 
expérience appartient aux peuples du 
monde entier. ★

Comité Annie Giraud

Arbeit und Zukunft fête les 150 ans  
de la Commune de Paris

Nous publions ci-dessous la 
contribution du Parti Communiste 
Révolutionnaire Voltaïque à la 
discussion sur la situation interna-
tionale de la conférence internatio-
nale des partis et organisations 
marxistes léninistes – CIPOML, en 
février 2021. 

La crise du système impérialiste se 
répercute durement dans les 
pays d’Afrique sous domination 

impérialiste. Le continent africain, du 
fait de sa position géostratégique et 
de ses immenses richesses minières et 
agricoles, est l’objet de convoitises 
des puissances impérialistes et des 
monopoles qui y rivalisent pour le 
pillage des ressources et l’exportation 
des capitaux et produits manufacturés. 
Ces rivalités sont les causes principales 
des conflits et guerres dans diverses 
régions d’Afrique, notamment en 
République Démocratique du Congo, 
au Soudan, en République 
centrafricaine, en Lybie, etc. et les 
pays de la sous-région ouest-africaine, 
avec la multiplication des attaques 
terroristes des groupes armés 
djihadistes, manipulés par les 
puissances impérialistes.

Depuis novembre 2020, une guerre 
oppose l’armée du Gouvernement 
fédéral du premier ministre d’Ethiopie 
Abiy Ahmed et le Front de Libération 
du Tigré. Cette guerre réactionnaire 
est le résultat des luttes des fractions 
de la bourgeoisie pour le contrôle du 
pouvoir d’Etat sur fond de rivalités 
ethniques et régionales. Le Tigré 
revêt une grande importance militaire 
et stratégique pour l’Etat fédéral 
éthiopien dans son positionnement 
dans cette vaste région de la Corne 
de l’Afrique. Cette guerre a des 
conséquences dramatiques pour les 
populations civiles (des centaines de 
morts et des milliers de blessés, 
destruction des biens et environ 
50  000 réfugiés dans le dénuement 
total qui se retrouvent dans des 
camps au Soudan voisin). Cette guerre 
réactionnaire, avec l’implication de 
l’armée d’Erythrée, risque de s’étendre 
aux autres pays de la Corne de 
l’Afrique et prendre une dimension 
régionale. La classe ouvrière  et les 
peuples d’Ethiopie, confrontés à de 
nombreux problèmes sociaux et à la 
misère, n’ont aucun intérêt dans ces 
affrontements armés sur des bases 
ethniques et régionales.

En Afrique centrale, la persistance 
des conflits armés avec les 
interventions militaires des puissances 
impérialistes a déstabilisé la sous-
région, plongeant les populations 
dans l’extrême pauvreté et la violence. 
Les groupes terroristes multiplient les 
attaques contre les populations 
civiles, accaparent les terres et les 
zones minières. En République 
centrafricaine, les groupes armés 
occupent plus de 75 % du territoire. 
Ce pays est un terrain des rivalités 
entre la Russie et l’impérialisme 
français qui a installé une base 
militaire avec la présence de 1  200 
soldats. Les enjeux se situent au 
niveau de sa situation géostratégique 
au cœur de l’Afrique et de l’immense 
richesse de son sous-sol (diamant, or, 
uranium, pétrole, fer, etc.).
La Chine et la Turquie y interviennent 
militairement aussi et sapent de plus 
en plus les positions privilégiées de 
l’impérialisme français. Toutes ces 
interventions sont à la base de la 
guerre civile réactionnaire entre les 
groupes armés et l’armée 
gouvernementale qui a provoqué 
entre 3 000 et 6 000 morts en deux 
ans. 

Afrique : menées impérialistes et luttes populaires
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